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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs par mesures

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a continué de libéraliser ses régimes de commerce et d'investissement.  Des progrès ont été accomplis dans l'amélioration de l'environnement concurrentiel, y compris dans les secteurs des télécommunications et des services financiers;  cependant, des distorsions de la concurrence potentiellement importantes sont encore manifestes dans certains secteurs, l'agriculture en particulier.  Reconnaissant la nécessité toujours actuelle de promouvoir la concurrence, les autorités semblent considérer qu'il est hautement prioritaire de poursuivre la réforme de la réglementation et de mettre en place une bonne politique de la concurrence.

2. Les droits de douane sont le principal instrument de la politique commerciale du Japon.  La plupart des importations sont soit admises en franchise de droits, soit soumises à des taux de droits peu élevés.  Durant l'exercice budgétaire 2002
, la moyenne simple des droits NPF appliqués était de 6,9 pour cent.  Près de 99 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées et la plupart des taux de droits appliqués coïncident avec les taux consolidés, ce qui confère au tarif japonais un degré élevé de prévisibilité.  Parallèlement, les droits autres qu'ad valorem constituent un aspect important des droits de douane, particulièrement pour ce qui concerne l'agriculture.  Ces droits, qui représentent 7,0 pour cent des lignes, sont indiqués clairement dans le tarif douanier du Japon;  ils se traduisent habituellement par des équivalents ad valorem (EAV) élevés.  De plus, les taux de droits consolidés qui dépassent les taux appliqués concernent essentiellement des droits autres qu'ad valorem.  Les autorités japonaises ont communiqué au Secrétariat des estimations des EAV pour ces droits autres qu'ad valorem;  ces estimations montrent que 95 des 100 taux les plus élevés correspondaient à des droits autres qu'ad valorem avec des EAV compris entre 47,2 et 1 739 pour cent, et que la moyenne simple de tous les taux spécifiques pour lesquels on disposait d'EAV était environ dix fois supérieure à la moyenne simple des taux de droits purement ad valorem.  La répartition des contingents tarifaires varie selon les produits et est parfois complexe.

3. Le Japon a peu de mesures non tarifaires à la frontière.  Celles qui sont actuellement appliquées consistent en quelques prohibitions à l'importation, des licences d'importation et des restrictions quantitatives à l'importation, par exemple pour certains poissons et pour la soie.  L'importation de certaines marchandises est soumise à des prescriptions en matière de licence visant à garantir la sécurité nationale, protéger la santé et le bien-être des consommateurs, ou préserver la flore et la faune ainsi que l'environnement.  Comme pour les contingents tarifaires, certains aspects du système de contingents d'importation peuvent être complexes.

4. Le Japon a mis en œuvre des mesures de sauvegarde pour la première fois en avril 2001, en imposant des droits provisoires d'urgence sur trois produits agricoles;  ces mesures ont pris fin en novembre 2001.  Une seule mesure antidumping est actuellement en vigueur au Japon.  Celui-ci n'a jamais recouru à des mesures compensatoires.

5. Le Japon exerce certains contrôles à l'exportation pour des raisons de sécurité nationale et de santé publique, ainsi que pour assurer un approvisionnement intérieur adéquat en certains produits agricoles et autres produits primaires.  N'accordant pas de subventions à l'exportation, il en a notifié l'absence à l'OMC.  Il existe des programmes de financement, d'assurance et de garantie des exportations et de ristourne de droits.

6. Les administrations centrale et locales accordent diverses formes d'aide, en particulier à l'agriculture.  Le montant total de l'aide accordée à l'agriculture dépasse la contribution de ce secteur au PIB;  la majeure partie de l'aide semble consister en mesures faussant la production et le commerce (voir le chapitre IV 2) iii)).

7. Aucune préférence n'est accordée aux fournisseurs nationaux dans le cadre des marchés publics visés par l'Accord sur les marchés publics.  La part des fournisseurs étrangers dans la valeur totale des marchés publics était de 6,9 pour cent en 2000 (contre 5,7 pour cent en 1998).

8. Le Japon poursuit l'alignement de ses normes sur les normes internationales;  à la fin du mois de mars 2001, environ 90 pour cent des normes industrielles japonaises (JIS) avaient été alignées sur les normes internationales correspondantes, contre à peu près la moitié en 1997.  Le Japon a également pris de nouvelles dispositions pour garantir l'acceptation des évaluations de la conformité et des résultats d'essais effectués à l'étranger.

9. Le Japon continue de participer aux discussions multilatérales et régionales relatives à des accords visant à promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).

10. Le Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR), adopté initialement en mars 2001, puis révisé en mars 2002, vise, entre autres choses, à créer "un système socio-économique sans entraves et équitable pleinement ouvert à la communauté internationale".  Le TPPRR contient également des mesures visant à accroître la concurrence.  Néanmoins, il est encore difficile de déterminer si les mesures d'exécution dont dispose l'autorité - la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales (JFTC) - sont suffisantes pour décourager efficacement les infractions à la législation japonaise régissant la concurrence, communément appelée Loi antimonopole (AMA).  Le gouvernement a toutefois fait des efforts pour augmenter le budget et le personnel de la JFTC, ce qui facilite les enquêtes sur les violations de l'AMA.

2) Mesures influant directement sur les importations

i) Dédouanement

11. Le délai moyen qui s'écoule entre la déclaration d'importation et la permission d'importer est tombé, entre 1998 et 2001, de 5,6 à 4,9 heures pour le fret maritime et de 0,7 à 0,6 heure pour le fret aérien.  Par ailleurs, le délai moyen qui s'écoule entre l'arrivée de la cargaison et la permission d'importer est tombé de 3,6 à 3,1 jours pour le fret maritime et de 31,5 à 25,7 heures pour le fret aérien.

12. Depuis mars 2001, le gouvernement a introduit des "procédures d'importation simplifiées", qui visent à rendre l'importation plus facile pour des importateurs agréés en réduisant le nombre de renseignements obligatoires devant accompagner les importations, en autorisant la soumission des déclarations sous forme électronique ainsi que l'importation effective avant la déclaration pour le paiement des droits de douane.

13. Aucune modification juridique concernant les procédures de plaintes et d'appels n'est intervenue depuis 2000.

ii) Règles d'origine

14. Le Japon est sur le point de mettre en place des règles d'origine préférentielles dans le cadre de l'Accord conclu entre le Japon et Singapour pour un partenariat économique moderne (JSEPA), en plus des règles relevant du Système généralisé de préférences.  Ces deux ensembles de règles prévoient des listes d'exceptions pour certaines marchandises;  les exceptions comprennent des critères spécifiques pour certains produits, comme les règles de transformation et la valeur ajoutée produit par produit.
  Pour l'application des taux de droits NPF, le pays d'origine des marchandises importées est défini comme étant le pays dans lequel les marchandises ont pour la dernière fois subi un procédé de transformation important consistant à conférer aux marchandises une caractéristique nouvelle essentielle.  Le changement de classification tarifaire au niveau des positions à quatre chiffres du SH est généralement le point de référence pour ce type de transformation.  Des renseignements détaillés concernant les règles d'origine appliquées au Japon sont à la disposition du public.

iii) Droits de douane

a) Principales caractéristiques

15. Le tarif douanier du Japon pour l'exercice 2002 comprend 9 304 lignes tarifaires au niveau des positions à neuf chiffres du Système harmonisé (SH).
  Les principales caractéristiques du tarif concernant les droits NPF se reflètent dans les indicateurs récapitulatifs pour 2000, 2001 et 2002, et la pleine mise en œuvre des résultats du Cycle d'Uruguay (tableau III.1).

Tableau III.1

Structure des droits NPF appliqués au Japon

(en pour cent)


Exercice 1998a
Exercice 1999b
Exercice 2000c
Exercice 2001c
Exercice 2002c
C.U.c,d

1.
Lignes tarifaires consolidées (pourcentage des lignes tarifaires)
98,9
98,9
98,9
98,9
98,9
98,9

2.
Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise (pourcentage des lignes tarifaires)
37,7
36,6
36,7
36,8
36,7
40,6

3.
Droits de douane autres qu'ad valorem (pourcentage des lignes tarifaires)
6,8
7,3
7,2
7,2
7,0
6,3

4.
Contingents tarifaires (pourcentage des lignes tarifaires)
2,0
2,0
2,0
2,0
2,1
2,1

5.
Droits de douane autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage des lignes tarifaires)
6,8
2,0
3,6
3,6
3,5
3,3

6.
Moyenne simple des taux consolidés 
5,6
8,0 
8,8 
8,6 
8,5
8,4



Produits agricoles (SH 01 à 24)
12,4
24,5 
27,2
27,0
26,6
26,6



Produits industriels (SH 25 à 97)
4,1
4,1
4,3
4,1
4,1
3,9

7.
Moyenne simple des taux appliqués
5,4
6,7
7,1
6,9
6,9
..



Produits agricoles (SH 01 à 24)e
11,8
17,5
18,9
18,8
18,6
..



Produits industriels (SH 25 à 97)
3,9
4,0
4,1
4,0
3,9
..

8.
"Pics" tarifaires intérieursf
6,8
5,5
4,7
5,7
6,0
3,8

9.
"Pics" tarifaires internationauxg
7,4
7,7
7,5
7,4
7,6
7,5

10.
Écart type global des taux de droits
7,6
24,8
33,4
33,1
32,4
59,9

11.
Coefficient de variation des taux de droits
1,4
3,7 
4,7 
4,8
4,7
7,2

..
Non disponible.

a
Ne comprend pas les EAV, mais tient compte de la partie ad valorem des taux composés et des taux alternatifs.

b
En utilisant les EAV de 1999, si disponibles, communiqués par les autorités japonaises.  En l'absence d'EAV, la part ad valorem est utilisée pour le calcul des droits composés et des droits alternatifs.

c
En utilisant les EAV de 2000, si disponibles, communiqués par les autorités japonaises.  En l'absence d'EAV, la part ad valorem est utilisée pour le calcul des droits composés et des droits alternatifs.  Pour les exercices 2001, 2002, les taux C.U. et les taux consolidés, les EAV de 2000 ont été ajustés en conséquence (par exemple le taux NPF appliqué pour une ligne tarifaire spécifique est de 100 yen/kg en 2000;  l'EAV de 2000 donné est de 50 pour cent.  Pour la même ligne, le taux consolidé sera de 150 yen/kg en 2000 et en 2001 le taux appliqué pour cette ligne sera de 75 yen/kg.  Les EAV passent respectivement à 75 et 37,5 pour cent).  Le tarif douanier du Japon se fonde sur la nomenclature du SH 2002 depuis janvier 2002.

d
Sur la base du tarif douanier de l'exercice 2002.

e
Au titre de la définition utilisée dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, la moyenne simple des droits appliqués aux  importations de produits agricoles est de 20,1 pour cent pour l'exercice 2002.

f
Les "pics" tarifaires intérieurs sont définis comme des droits dont le taux est plus de trois fois supérieur au taux de droit moyen simple appliqué (indicateur 7).

g
Les "pics" tarifaires internationaux sont définis comme un droit supérieur à 15 pour cent.

Note:
Les indicateurs 1, 3 et 4 sont calculés en tenant compte de la totalité des lignes tarifaires (c'est‑à‑dire des lignes tarifaires faisant l'objet de contingents et hors contingent).  Les autres indicateurs excluent les lignes faisant l'objet de contingents.  L'exercice 2002 est basé sur le SH 2002;  les exercices 1998 à 2001 sont basés sur la nomenclature du SH 96.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, à partir de données communiquées par les autorités japonaises.

b) Consolidations des droits NPF

16. Durant l'exercice 2002, 1,1 pour cent des lignes tarifaires à neuf chiffres du SH ne sont pas consolidées.  Ces lignes comprennent un certain nombre de produits "sensibles", notamment des produits halieutiques (dont les algues), certains produits dérivés du bois, et le pétrole.  Les taux consolidés et les taux appliqués coïncident dans une large mesure, ce qui confère au tarif douanier un degré élevé de prévisibilité.
  Les taux consolidés ne dépassent les taux appliqués que dans le cas de quelques produits agricoles, de produits alimentaires, de boissons alcooliques, du tabac, de quelques produits chimiques et du pétrole, qui sont, pour la plupart, assujettis à des droits ad valorem.

c) Franchises

17. Pour l'exercice 2002, près de 37 pour cent des lignes tarifaires du Japon (au niveau des positions à neuf chiffres du SH) sont assorties d'un taux nul.  Cette proportion devrait passer à 41,2 pour cent lorsque les dispositions du Cycle d'Uruguay auront été pleinement appliquées, soit en 2009.

d) Droits autres qu'ad valorem
18. Durant l'exercice 2002, les droits autres qu'ad valorem ont représenté 7,0 pour cent (651 lignes) de l'ensemble des lignes tarifaires du Japon (contre 6,9 pour cent, soit 628 lignes, durant l'exercice 2000), au niveau des positions à neuf chiffres du SH.  Les droits autres qu'ad valorem consistent en droits composés
, droits alternatifs 
, droits différentiels 
, et droits mobiles 
, qui sont tous assortis de taux spécifiques.  Les autorités affirment que ces droits sont généralement destinés à assurer aux produits japonais des niveaux de protection cohérents face aux fluctuations des prix à l'importation.
19. Les droits autres qu'ad valorem du Japon s'appliquent principalement aux produits agricoles (graphique III.1).  Les droits autres qu'ad valorem apparaissent clairement dans les tarifs douaniers du Japon et les autorités japonaises ont assuré la transparence d'environ la moitié de ces droits en fournissant des estimations de leurs EAV.
  Ces estimations officielles montrent que 95 des 100 taux de droits les plus élevés comportent des droits autres qu'ad valorem dont les EAV vont de 47,2 pour cent à 1 739 pour cent, ce qui signifie que les droits spécifiques peuvent se traduire par des équivalents ad valorem élevés.  La moyenne simple de tous les taux de droits spécifiques dont les EAV étaient disponibles était de 44,2 pour cent, soit environ 10 fois la moyenne simple des taux de droit ad valorem uniquement, qui se situait à 4,5 pour cent.  Il convient de noter que toutes les méthodes utilisées pour calculer les EAV sont susceptibles de biais et que les EAV peuvent varier considérablement selon les cours mondiaux des produits visés;  ceux-ci sont généralement déterminés en partie par les taux de change.
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Graphique III.3

Distribution des droits de douane NPF appliqués, exercice 2002

Pourcentage

Y compris les EAV des droits autres qu'

ad valorem

, si disponibles.  En l'absence d'EAV, les taux 

spécifiques ont été exclus de l'analyse des droits de douane et les moyennes des taux composés et des 

taux alternatifs ont été calculées sur la base de la composante 

ad valorem

 desdits taux.  Les taux 

contingentaires sont exclus.

Estimations du Secrétariat de l'OMC à partir de données communiquées par les autorités japonaises.

Note:







Source

:

Taux de droits


20. Suite au fléchissement considérable des prix à l'importation au Japon durant la période à l'examen (2000-2002), la protection réelle assurée à certains produits assujettis à des droits spécifiques peut s'être renforcée, même si les taux appliqués ont baissé.
 

e) Contingents tarifaires

21. Durant l'exercice 2002, les contingents tarifaires ont couvert 2,1 pour cent (contre 2,0 pour cent durant l'exercice 2000) de l'ensemble des lignes tarifaires au niveau des positions à neuf chiffres du SH.
  Moins de 25 pour cent des taux hors contingent étaient ad valorem, contre 100 pour cent pour les taux contingentaires.  La moyenne simple du taux de droit contingentaire NPF est estimée à 18,3 pour cent.  La moyenne correspondante du droit NPF hors contingent a été de 125,5 pour cent (y compris les EAV des droits autres qu'ad valorem).

22. La méthode de répartition des contingents est plutôt compliquée.  Dans le cas des cuirs tannés, le contingent se divise en un "contingent général" (95 pour cent du contingent annuel) et un "contingent réservé" (les 5 pour cent restants).  Toute société ou personne privée se consacrant à la production, à la vente ou à l'importation de cuir tanné ou de marchandises connexes peut avoir droit à une part de contingent.  Le contingent général est alloué à des requérants qui, l'année précédente ou les deux années précédentes, étaient titulaires de licences.  Quand la demande est supérieure au contingent, chaque candidat se voit attribuer, au prorata, une part du contingent.  Le contingent réservé est alloué à ceux qui n'ont pas, l'année précédente, présenté de demande pour le contingent général ou le contingent réservé.  Les contingents qui ne sont pas remplis par l'un des candidats ci‑dessus, ainsi que ceux qui sont retournés sans avoir été utilisés, sont redistribués "à égalité" entre les candidats.  Pour ce qui concerne les produits agricoles, la répartition du contingent se fonde sur l'historique des importations ainsi que sur les importations actuelles et prévues.
  La quantité sous contingent est répartie en parts de contingent en fonction de l'obligation d'utilisation finale;  les requérants à qui il peut être alloué un contingent doivent entreprendre la production ou la vente (à des utilisateurs finals particuliers) des produits agricoles visés.  Les contingents tarifaires ne peuvent être alloués à des requérants qui importent déjà des produits de remplacement pour les produits faisant l'objet du contingent (par exemple, du maïs autre que des types faisant l'objet d'un contingent tarifaire). Les parts du contingent tarifaire qui ne sont pas utilisées par les importateurs doivent être retournées au Ministre du MAFF accompagnées d'une certification écrite;  les contingents non utilisés ne sont pas alloués une seconde fois, sauf pour certains produits, tels que le lait concentré, pour lesquels les contingents tarifaires ont fait l'objet d'une seconde répartition depuis 2002;  le transfert de contingents n'est pas autorisé.
f) Moyennes des droits

23. Au cours de l'exercice 2002, la moyenne simple de l'ensemble des droits NPF appliqués a été de 6,9 pour cent, contre 7,1 pour cent en 2000.  Les catégories de produits du SH dont les moyennes tarifaires simples ont été les plus élevées sont les chaussures et les coiffures, les produits agricoles et les préparations alimentaires (graphique III.2).
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Proportion des droits autres qu'

ad valorem

, par section du SH, exercice 2002

Pourcentage

Note:









Source

:

Chaque barre du diagramme montre le pourcentage de lignes tarifaires, sur le total des lignes 

comprises dans chaque section du SH, qui sont soumises à des droits autres qu'

ad valorem

.  Le 

chiffre entre parenthèses au-dessus de chaque barre montre le nombre de lignes tarifaires, dans 

chaque section du SH, assorties de droits autres qu'

ad valorem

.  Les taux contingentaires sont exclus.



Estimations du Secrétariat de l'OMC à partir de données communiquées par les autorités japonaises.


g) Dispersion des droits

24. Outre les 36,7 pour cent de lignes tarifaires qui sont en franchise, 27,6 pour cent des lignes sont assujetties à des taux de droits égaux ou inférieurs à 5 pour cent (graphique III.3).  Pour l'exercice 2002, des pics tarifaires, c'est-à-dire des taux qui sont plus de trois fois la moyenne simple des taux NPF appliqués, frappent 6,0 pour cent des lignes tarifaires.
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Moyenne simple des taux de droits NPF appliqués, par section du SH

Pourcentage

Non compris les taux contingentaires.  Y compris les équivalents ad valorem (EAV) fournis par les autorités 

japonaises, si disponibles.  La part 

ad valorem

 des taux composés et des taux alternatifs a été prise en compte 

quand on ne disposait pas des EAV.  L'exercice 2000 se fonde sur le SH 96 et l'exercice 2002 sur la 

nomenclature du SH 2002.



Estimations du Secrétariat de l'OMC à partir de données communiquées par les autorités japonaises.

Note:









Source

:

Exercice 2000

Exercice 2002


h) Progressivité des droits

25. La progressivité des droits existe dans un certain nombre de sous-secteurs, principalement les produits en cuir (tableau AIII.1).  La présence de la progressivité des droits signifie que plus les produits de ces secteurs sont transformés, plus le niveau de protection tarifaire effective augmente;  la progressivité tend donc à favoriser la production des matières premières et des produits semi-finis, ce qui pourrait ralentir l'industrialisation des pays en développement, si cet effet n'était pas atténué par le SGP.  La pleine mise en œuvre des Accords du Cycle d'Uruguay ne changera pas cette situation.

i) Réductions et exemptions de droits

26. Les réductions et les exemptions de droits de douane pour l'exercice 2001 se sont élevées à environ 186,0 milliards de yen, ce qui représentait environ 21 pour cent du total des droits de douane perçus.

j) Ajustements tarifaires

27. Les modifications des droits de douane mises en œuvre par le Japon au cours de l'exercice 2001 ont consisté à proroger de dix ans le SGP, à élargir l'accès aux marchés exempt de tous droits et contingents dans le cadre du SGP pour les exportations des PMA, et à abaisser ou supprimer les droits imposés à certains types de maïs et à certains produits chimiques.  Les modifications des droits de douane de l'exercice 2002 ont concerné une augmentation des taux de droits visant le sel raffiné, suite à la suppression de la prescription concernant le commerce d'État pour les importations de sel, ainsi que la réduction des taux de droits visant certains produits pétroliers. 

iv) Mesures non tarifaires à la frontière

28. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale en 2000, le Japon n'a apporté que peu de modifications aux prohibitions à l'importation, aux licences d'importation et aux restrictions quantitatives.

29. Depuis 2000, aucun changement n'est intervenu dans la liste des importations prohibées
, ou dans les procédures de licences et d'autorisation.
  Depuis janvier 2000, les modifications apportées à la liste des produits nécessitant une autorisation d'importation ont compris l'ajout du thon rouge en provenance de la Guinée équatoriale, de l'espadon en provenance de Belize, des diamants en provenance du Sierra Leone et du Libéria, des produits chimiques relevant de la liste 2 de la Convention relative aux armes chimiques, et le thon obèse en provenance de la Guinée équatoriale, de  Belize, du Cambodge, du Honduras, et de Saint-Vincent.
  Le thon rouge en provenance du Honduras, qui figurait sur la liste depuis 1997, et l'espadon en provenance du Honduras, qui figurait sur la liste depuis 2000, ont été retirés de la liste en juin 2002.

a) Contingents d'importation

30. Le Japon applique des contingents d'importation pour divers produits, dont certains produits de la pêche, certains produits de la chimie organique, les produits pharmaceutiques, les explosifs, les adhésifs à base de caoutchouc, le matériel militaire et les armes à feu, ainsi que les fils de soie et les tissus en soie provenant de Chine et de Corée du Sud (tableau AIII.2).  Depuis 2000, la morue a été sortie du contingent des poissons et crustacés dans la liste des contingents d'importation (tableau AIII.3);  aucun changement n'a été apporté à la méthode de répartition des contingents depuis 2000.

b) Surveillance des importations

31. Les modifications apportées depuis 2000 au système de surveillance des importations du Japon ont concerné une prescription de confirmation douanière pour le thon rouge du Sud (frais ou réfrigéré);  une prescription de confirmation préalable pour la légine australe, le thon rouge du Sud (surgelé) et les éléphants d'Afrique en provenance d'Afrique du Sud;  ainsi que la suppression de  la prescription de confirmation d'importation pour l'alcool en 2001.

v) Mesures de circonstances 

32. Le Japon a mis en œuvre ses premières mesures de sauvegarde en avril 2001 en imposant des droits de douane exceptionnels provisoires à trois produits agricoles:  la ciboule, les champignons Shiitake et le tatami-omote importés principalement de Chine.
  Ces mesures ont pris fin le 8 novembre 2001, après 200 jours d'application, et le Japon continue de surveiller les importations de ces produits.  Un conseil non gouvernemental du commerce des produits agricoles a été créé qui regroupe des agro-industries au Japon et en Chine;  son objectif est d'échanger des renseignements sur les tendances en matière de demande du marché, sur la qualité des produits et les moyens de parvenir à un "commerce ordonné" de ces trois produits.
  D'après les autorités, cependant, les participants à ce conseil se contentent d'échanger des renseignements sur les tendances du marché et sur les améliorations de la qualité de ces trois produits.  Des représentants des gouvernements des deux pays ont assisté aux réunions du conseil, qui ont été tenues plusieurs fois au cours du premier semestre de 2002.

33. En avril 2001, l'article 9 du Décret relatif aux droits de douane exceptionnels a été modifié;  l'amendement permettait expressément à tout Ministre souhaitant l'ouverture d'une procédure de sauvegarde de présenter au Ministère des finances et au METI les données pertinentes qui peuvent être nécessaires pour déterminer s'il existe ou non des éléments de preuve suffisants pour ouvrir une enquête.  Suite à une demande du MAFF pour l'ouverture de procédures de sauvegarde concernant les tomates, les poivrons et les oignons, l'autorité compétente a conclu en 2000 qu'il n'existait pas d'éléments de preuve suffisants pour ouvrir des enquêtes et qu'un examen plus poussé était nécessaire.

34. Le Japon a mis en place une mesure antidumping, qui a été imposée, le 26 juillet 2002, à certaines fibres discontinues de polyester en provenance de la République de Corée et du Taipei chinois.  À ce jour, le Japon n'a jamais pris de mesures compensatoires.

35. En réponse aux mesures de sauvegarde imposées par les États-Unis aux importations de certains produits en acier, le Japon a notifié à l'OMC qu'il avait proposé de suspendre l'application d'avantages substantiellement équivalents et d'autres obligations en imposant une augmentation des droits à certains produits en provenance des États-Unis.  Cependant, le Japon a pour l'instant reporté la suspension des avantages envisagée.

36. Le Japon va prochainement mettre en place une législation intérieure, conformément aux dispositions de sauvegarde prévues par l'Accord conclu entre le Japon et Singapour pour un partenariat économique moderne (JSEPA), qui permettrait une augmentation exceptionnelle du droit de douane appliqué à un produit admis en franchise consolidé en vertu du JSEPA dans les limites du tarif général pour le produit concerné.
vi) Marchés publics

37. D'après l'OCDE, le montant total des marchés publics du Japon s'est élevé à environ 16,8 pour cent du PIB en 1998.
  Le Japon est signataire de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).
  Le champ d'application de l'AMP du Japon s'étend à tous les organismes publics, aux 47 préfectures, à toutes les "villes désignées" et à certaines entreprises d'État.
  Le Japon a notifié au Comité des marchés publics de l'OMC le retrait de trois sociétés ferroviaires de la "liste des entités" et de la "liste des entités qui passent des marchés portant sur les services spécifiés à l'annexe 4" suite à leur récente privatisation.
 
38. Durant l'exercice 2001, le gouvernement a commencé à diffuser des renseignements intégrés sur les marchés publics par le biais d'Internet.
  En janvier 2001, le gouvernement a également harmonisé la procédure de qualification pour la participation aux appels d'offres concurrentiels (à l'exclusion des marchés publics concernant des travaux publics) avec les organismes publics centraux, et a dressé une liste unifiée des fournisseurs qualifiés;  un fournisseur peut maintenant déposer une demande auprès de tout organisme public central et la qualification qu'il obtient sera effective auprès de tous les organismes publics centraux.
  Le gouvernement prévoit de permettre l'ouverture et la présentation des soumissions par l'intermédiaire d'Internet d'ici à la fin de l'exercice 2003.  Depuis octobre 2001, il a été possible d'ouvrir et de présenter des soumissions pour des parts de travaux publics relevant du Ministère de la terre, de l'infrastructure et des transports (MLIT) par l'intermédiaire d'un site Web du gouvernement.
  Le MLIT a également commencé à publier les projets d'ordonnances et des renseignements sur les appels d'offres et les contrats de travaux publics sur son site Web en avril 2001.

39. Le gouvernement effectue des examens annuels des mesures prises volontairement au titre, entre autres, du Programme d'action de 1994 sur les procédures en matière de marchés publics, tel qu'amendé.
  La réunion d'examen des mesures prises volontairement dans le cadre du Programme d'action sur les marchés publics, qui se tient chaque année, vise à donner aux fournisseurs nationaux et étrangers la possibilité de soulever des questions sur la mise en œuvre de ces mesures, pour instituer des procédures transparentes, équitables et concurrentielles de passation des marchés publics, et pour faciliter l'accès aux marchés des fournisseurs nationaux et étrangers.  À chaque réunion annuelle, une Initiative pour la gestion future des marchés publics est confirmée.  Les marchés publics relevant du Plan d'action sur la réforme des procédures de soumission et d'adjudication des marchés de travaux publics ne sont pas assujettis à cette réunion d'examen volontaire.  Les autorités déclarent que la passation des marchés publics est conduite sans restriction par rapport à la nationalité des fournisseurs ou à l'origine des produits ou services, conformément au principe de non‑discrimination, et que toutes les entités pertinentes ont mis en œuvre l'AMP avec soin;  aucune préférence en matière de prix ou de tout autre type n'est accordée aux fournisseurs nationaux dans les appels d'offres visés par l'AMP.
40. Pour les marchés d'une valeur supérieure au seuil de 100 000 DTS spécifié dans le Programme d'action de 1994, à l'exclusion des marchés publics concernant des travaux publics, les appels d'offres concurrentiels ont représenté 67,6 pour cent de la valeur totale des marchés passés qui a été de 1,04 billion de yen en 2000;  les achats de biens et de services à l'étranger ont représenté 14,7 pour cent (17,4 pour cent pour les marchandises seules) du total (tableau III.2).  Selon les autorités, il n'existe pas de données sur la proportion des appels d'offres concurrentiels, sélectifs et de gré à gré, ni sur la part des fournisseurs étrangers dans les contrats de travaux publics;  la quasi‑totalité des projets de travaux publics dont la valeur se situe au niveau ou au-dessous du seuil de l'Accord sur les marchés publics de l'OMC sont assujettis à une procédure d'appels d'offres concurrentiels.  La proportion des appels d'offres sélectifs a chuté à 1,6 pour cent en 2000, tandis que la part des appels d'offres de gré à gré est passée à 30,8 pour cent, contre respectivement 3,6 et 26,7 pour cent en 1997.
  Les achats à des fournisseurs étrangers, qui ont toujours été peu importants, ont augmenté en 2000, pour atteindre 6,9 pour cent et 2,7 pour cent en valeur et en termes de contrats, contre respectivement 5,6 et 2,1 pour cent en 1998.  La part des fournisseurs étrangers dans les contrats résultant d'appels d'offres concurrentiels, sélectifs et de gré à gré a été de 1,7 pour cent, zéro pour cent et 3,2 pour cent en 2000 (les ratios en 1998 étaient de 1,8 pour cent, 0,4 pour cent et 2,7 pour cent).

Tableau III.2

Composition des marchés publics par produit et par origine, 2000

(en centaines de millions de yen et en pourcentages)

Catégorie
Produits
Valeur totale
Part




Fournisseurs japonais
Fournisseurs étrangers

1.
Produits de l'agriculture et des industries de transformation agroalimentaires
1,3
100
0

2.
Matières minérales
181,5
9,4
90,6

3.
Produits des industries chimiques et connexes
29,4
73,1
26,9

4.
Produits médicinaux et pharmaceutiques
269
68,9
31,1

5.
Résines artificielles et matières plastiques, esters et éthers de cellulose, et ouvrages en ces matières;  caoutchouc, caoutchouc synthétique, factices, et ouvrages en ces matières;  peaux et cuirs, pelleteries et ouvrages en ces matières, autres que les vêtements et accessoires du vêtement en cuir, les articles de bourrellerie ou de sellerie, les ouvrages en boyaux
29,5
82,7
17,3

6.
Bois et ouvrages en bois;  charbon de bois;  liège et ouvrages en liège;  pâte de bois;  papiers et cartons et ouvrages en ces matières;  ouvrages de sparterie ou de vannerie
160
100
0

7.
Matières textiles et ouvrages en ces matières, chaussures, coiffures;  parapluies, ombrelles, parasols, cannes, cannes‑sièges, fouets, cravaches et leurs parties;  maroquinerie et confections similaires;  vêtements et accessoires du vêtement, en cuir naturel ou reconstitué
125
99,4
0,6

8.
Ouvrages en pierres, plâtre, amiante, mica ou matières analogues;  produits céramiques, autres que pour usage sanitaire;  verre et ouvrages en verre, autres que verrerie d'illumination et de signalisation et éléments d'optique en verre, non travaillés optiquement ni de verre optique
5,5
99,6
0,4

9.
Fonte, fer et acier et ouvrages en ces matières, autres que chaudières et radiateurs destinés au chauffage central, générateurs et distributeurs d'air chaud non électroniques
130,8
99,4
0,6

10.
Métaux non ferreux et ouvrages en ces matières, autres qu'appareils d'éclairage
78,7
99,6
0,4

11.
Groupes électrogènes et matériel connexe
14,8
92,9
7,1

12.
Machines spécialisées 
89,5
95,8
4,2

13.
Machines et équipements industriels généraux, et leurs parties
77,5
94,8
5,2

14.
Machines de bureau et matériel de traitement de l'information
2 106,5
88,8
11,2

15.
Appareils et équipements de télécommunications, d'enregistrement du son ou de reproduction
1 388,6
85,9
14,1

16.
Machines et appareils électriques, et leurs parties électriques
243,5
90,8
9,2

17.
Véhicules routiers
412,5
99,9
0,1

18.
Véhicules ferroviaires et matériel connexe
104
48
52

19.
Navigation aérienne et matériel connexe
103,8
1,6
98,4

20.
Navigation maritime ou fluviale
59,2
96,5
3,5

21.
Matériel sanitaire, de plomberie ou de chauffage

3,5
100
0

22.
Matériel de soins médicaux, dentaires, chirurgicaux ou vétérinaires
685,6
63,5
36,5

23.
Meubles et leurs parties
77,7
98,7
1,3

24.
Instruments et appareils à usage professionnel ou scientifique, ou de contrôle
1 007,1
80,6
19,4

25.
Appareils et équipements photographiques et articles facultatifs;  horlogerie
119,5
80,8
19,2

26.
Ouvrages divers
388,1
95
5


Total
7 892,1
82,6
17,4

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

41. Les données fournies par la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales (JFTC) révèlent que de nombreux cas de violations avérées de la Loi antimonopole du Japon (AMA) continuent de se produire sous la forme de soumissions concertées (section 5) vii)).  Pour prévenir ces collusions et d'autres agissements inappropriés, la Loi sur la promotion de procédures appropriées pour les appels d'offres et les contrats de travaux publics est entrée en vigueur en avril 2001.  La loi a mis en place, entre autres, l'obligation pour les entités offrant des marchés de travaux publics de publier des renseignements sur les appels d'offres et les contrats et de signaler à la Commission des pratiques commerciales loyales tout agissement inapproprié (par exemple des collusions).
  La violation des prescriptions entraîne la disqualification de l'offre en cause;  autre sanction n'est nécessaire à moins que des mesures judiciaires ne soient prises par la JFTC au titre de l'AMA.
42. Le Bureau d'examen des marchés publics (OGPR), que dirige le Secrétaire en chef du Cabinet, instruit les plaintes concernant les procédures d'achats des administrations publiques et des sociétés d'État.  La Commission d'examen des marchés publics, organe indépendant, examine les plaintes.
  L'entité acheteuse est supposée adhérer volontairement aux recommandations.  Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, cinq plaintes ont été déposées.
  Pour les administrations locales relevant du champ d'application de l'AMP, les plaintes peuvent être adressées aux points de contact créés dans chaque administration locale.
vii) Commerce d'État

43. Le commerce d'État au Japon porte sur le tabac en feuilles, l'opium, l'alcool, le riz, le blé et l'orge, les produits laitiers et la soie grège.
  Le 31 mars 2002, le Centre de l'industrie du sel pour le Japon a cessé ses activités d'entreprise commerciale d'État suite à la déréglementation du secteur du sel.
  Le monopole du METI sur la production et la distribution de certains alcools industriels a été repris par la nouvelle Organisation pour le développement des énergies nouvelles et des techniques industrielles (NEDO) le 31 mars 2001;  le monopole du NEDO sera maintenu à titre de mesure temporaire pendant environ cinq ans. 

viii) Normes, mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Normes, essais et évaluation de la conformité

44. Le Japon s'est engagé dans un renforcement de la déréglementation et une harmonisation internationale de ses normes et règlements techniques, et dans l'adoption d'arrangements de reconnaissance mutuelle.  Le Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR), révisé le 29 mars 2002, comprend l'autocertification des équipements de télécommunication et l'assouplissement des règlements techniques obligatoires pour les appareils électriques.  Le tableau III.3 présente une récapitulation des normes facultatives, règlements techniques obligatoires, et réglementations sanitaires et phytosanitaires du Japon.

Normes facultatives

45. Au Japon, les normes facultatives comprennent les Normes industrielles japonaises (JIS) et les Normes agricoles japonaises (JAS), au nombre d'environ 8 932 et 351 respectivement, à la fin du mois de mai 2002.  Le Japon poursuit l'alignement de ses normes sur les normes internationales correspondantes.  Environ 90 pour cent des JIS étaient alignées sur les normes internationales au 31 mars 2002, contre environ 50 pour cent durant l'exercice 1997.  Le MAFF entreprend actuellement l'examen des JAS. 

Tableau III.3

Principaux règlements techniques et normes au Japon, mai 2002


Nombre de normes ou de règlements
Pourcentage de normes correspondant aux normes internationalesa
Pourcentage de normes équivalentes aux normes inter-nationales
Pourcentage d'acceptation d'une certification à l'étrangerb
Pourcentage d'acceptation de résultats d'essais effectués à l'étrangerb

A.  Règlements techniques obligatoires






Loi sur l'industrie pharmaceutique
2 602
..
..
..
..

Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires
505
..
..
..
..

Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques
452
..
..
..
..

Loi sur la sécurité des produits de consommation
5
0
0
0
..

Loi sur la sécurité des gaz à haute pression
2
..
..
..
100

Loi sur les normes de constructionc
..
..
..
..
..

Règlement sur la sécurité des véhicules automobiles
277
15
0
18
20

Loi sur la garantie de l'innocuité et l'amélioration de la qualité des aliments pour animauxd
153
s.o.
s.o.
s.o.
100

Loi sur l'examen et la réglementation des substances chimiques et la réglementation de leur fabrication 
5
..
..
..
100

Loi sur le commerce des services de télécommunications
..
..
..
..
..

Loi sur les radiocommunicationse
..
..
..
..
..

Loi sur le contrôle des engrais
141
s.o.
s.o.
s.o.
100

B.  Normes facultatives






Normes industrielles japonaises (JIS)
8 932
44
90
..
..

Normes agricoles japonaises (JAS)
351
38f
18f
0,6
s.o.

Total
..
..
..
..
..

..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

a
C'est-à-dire dont les principaux aspects sont communs.

b
S'il y a lieu.

c
Code du bâtiment.

d
Situation en décembre 2001.

e
D'après les autorités, le nombre des règlements techniques obligatoires n'est pas connu car la portée et la définition des règlements techniques obligatoires sont ambiguës;  les spécifications techniques des stations radioémettrices au Japon sont généralement conformes aux recommandations et réglementations de l'UIT-R en matière de radiocommunications et vont dans le sens d'une harmonisation internationale.  Pour ce qui concerne le système de certification des équipements radio, la Loi sur les radiocommunications a été amendée pour instituer le système permettant d'accepter les résultats d'essais effectués à l'étranger et la certification à l'étranger (promulguée en 1998, la loi est entrée en vigueur en 1999).

f
Situation en octobre 1998.  Normes JAS uniquement pour les produits alimentaires transformés.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

46. Au 31 mars 2002, près de 13 000 usines japonaises et plus de 400 usines étrangères de 22 pays avaient reçu l'autorisation d'apposer des marques JIS.  La marque JIS couvre environ 630 produits.  Les autorités affirment que les usines japonaises et étrangères sont traitées de la même manière en ce qui concerne l'autorisation d'apposer des marques JIS.  Le 1er mai 2002, le METI a accrédité six organisations japonaises ainsi que deux entités étrangères en tant qu'organes de certification de la marque JIS.  Pour ce qui concerne le système JAS, un nouveau système de classification pour les produits étrangers a été introduit en juin 2000 conformément à l'amendement de 1999 de la Loi JAS.  Les producteurs et entreprises étrangers certifiés par des organes de certification agréés ou par des organes de certification étrangers agréés peuvent mettre en place leur propre classification et apposer les symboles JAS sur leurs produits.
  Seuls les produits classés selon le système JAS peuvent porter les symboles JAS.

Règlements techniques obligatoires

47. En 2001, environ 20 pour cent des JIS étaient mentionnés dans les lois et ordonnances gouvernementales/ministérielles japonaises comme règlements techniques obligatoires.  Les modifications apportées aux règlements techniques depuis 2000 sont notamment l'introduction de prescriptions obligatoires en matière d'étiquetage concernant le lieu d'origine de huit produits alimentaires
, et des produits alimentaires génétiquement modifiés.  Aujourd'hui, sept organismes d'inspection, dont deux étrangers, sont désignés par le METI pour effectuer des essais sur la base des normes et des systèmes de certification figurant dans le tableau III.3 et relevant de la juridiction du METI.

Arrangements bilatéraux, régionaux et multilatéraux

48. Un accord de reconnaissance mutuelle (ARM) entre le Japon et la Communauté européenne a été signé le 4 avril 2001 et est entré en vigueur le 1er janvier 2002.  L'accord, qui est le premier ARM conclu par le Japon avec ses partenaires commerciaux, s'applique à des produits assujettis à des procédures d'évaluation de la conformité prévues dans les lois, règlements et dispositions administratives présentés en détail dans quatre annexes sectorielles de l'accord;  il vise les équipements terminaux de télécommunication et les équipements radio, les produits électriques, les bonnes pratiques de laboratoire pour les produits chimiques et les bonnes pratiques de fabrication pour les médicaments.
49. L'accord conclu entre le Japon et la République de Singapour pour un partenariat économique moderne (JSEPA), signé le 13 janvier 2000, contient des dispositions concernant la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité.  Il vise les équipements terminaux de télécommunication et les équipements radio, ainsi que des produits électriques spécifiés dans deux annexes sectorielles de l'accord.  Le Japon a tenu des consultations avec les États-Unis concernant des ARM sur les équipements médicaux, les produits pharmaceutiques et les normes de construction.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

50. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, les règlements prévus par la Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires ont été révisés.  La révision, mise en œuvre en avril 2001, a introduit des spécifications et des normes pour les produits alimentaires génétiquement modifiés, et a prohibé leur importation sauf si elle est prévue par ladite loi.

51. Le 1er avril 2001, le Ministère de la santé, du travail et de la protection sociale (MHLW) a créé une catégorie "produit alimentaire avec mention de vertus sanitaires", qui est divisée en deux sous‑catégories:  produits alimentaires à usage sanitaire spécifié et produits alimentaires avec mention de propriétés nutritives.  Chaque produit de la première catégorie doit avoir obtenu l'autorisation ou l'approbation du MHLW pour être introduit sur le marché, tandis que les produits de la seconde catégorie doivent simplement satisfaire aux normes et aux règles d'étiquetage établies.
  

52. Afin d'éviter la propagation de parasites nuisibles suite à des inspections sanitaires des importations insuffisantes résultant d'une charge de travail dépassant les capacités d'inspection, le Japon a mis en place, en avril 2001, des indices de capacité d'inspection journalière maximale.
  Les autorités affirment que les indices sont destinés à servir de guides pour des inspections correctes et  cohérentes dans chaque centre régional de protection des végétaux;  ils ne sont pas destinés à limiter le nombre d'inspections, ni à rendre trop rigides les inspections des importations.

53. Le 1er mars 2002, les États-Unis ont demandé la tenue de consultations avec le Japon en ce qui concerne les restrictions visant les importations de pommes en provenance du Japon.
  Au cours d'un précédent différend entre le Japon et les États-Unis sur les mesures de quarantaine des importations visant huit produits, dont les pommes, ces deux pays étaient parvenus, en août 2001, à un accord sur de nouvelles méthodes de quarantaine.

54. Les autres modifications apportées par le Japon à ses mesures SPS depuis le précédent examen de sa politique commerciale comprennent l'entrée en vigueur de:  l'Ordonnance d'application de la Loi sur la prévention des maladies infectieuses et de la Loi sur les services médicaux;  de la modification de l'Ordonnance d'application de la Loi sur la prévention de la rage, le 1er avril 1999
;  de la modification du Règlement d'application de la Loi sur la lutte contre les maladies infectieuses des animaux domestiques, en décembre 2000
;  de la modification des mesures de quarantaine animale en rapport avec l'ESB, le 1er janvier 2001, le 1er avril 2001 et le 11 juin 2001
;  ainsi que de la modification des mesures de quarantaine animale en rapport avec l'ESB le 4 octobre 2001.

c) Prescriptions en matière d'étiquetage et d'emballage

55. Pour étiqueter un produit alimentaire comme "biologique" il est nécessaire d'obtenir d'un organe d'accréditation autorisé l'attestation que le produit alimentaire répond à certaines prescriptions JAS.  Seuls les produits alimentaires homologués peuvent porter une étiquette avec la marque JAS‑Biologique.
  L'étiquetage obligatoire des organismes génétiquement modifiés (OGM) a été appliqué aux fèves de soja, au maïs, aux pommes de terre, au colza, aux graines de coton et à certaines préparations alimentaires, principalement à base de soja ou de maïs, conformément à la Norme d'étiquetage des produits alimentaires génétiquement modifiés.  Le Ministère de la santé et de la protection sociale n'autorise pas l'importation d'OGM qui ne répondent pas à ses critères d'innocuité.  Des prescriptions en matière d'étiquetage pour le riz ont également été mis en place par la Loi JAS.  La Loi sur l'inspection des produits agricoles prévoit des inspections obligatoires pour le riz, le blé, l'orge ainsi que le soja.  Outre les prescriptions en matière d'étiquetage obligatoire, les lignes directrices de la JFTC sur les indications mensongères peuvent conduire à la création de normes de facto.

3) Mesures de promotion des importations et des investissements étrangers
i) Promotion des importations

56. Les mesures de promotion des importations actuelles comprennent les activités liées aux importations menées par l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO), ainsi qu'un programme de financement.  Les modifications apportées par le Japon à ses mesures de promotion des importations depuis le précédent examen de sa politique commerciale sont l'abolition, à la fin du mois de mars 2002, de l'Incitation fiscale pour les importations de produits manufacturés, qui comprend un crédit fiscal, ainsi que du Programme de financement des importations de produits manufacturés, et des prêts pour faciliter les importations.  Les prêts à faible taux d'intérêt accordés dans le cadre du Programme de financement pour l'amélioration des facilités d'importation et ceux accordés dans le cadre du programme japonais de promotion de l'IED ont été intégrés durant l'exercice 2000.  En août 2000, la JETRO a créé un Programme de promotion des liens commerciaux (TTPP), qui vise à permettre à des sociétés japonaises et étrangères d'enregistrer et de consulter des renseignements commerciaux gratuitement, de manière à promouvoir le commerce, l'investissement et les échanges de technologies.
ii) Mesures de réglementation et de promotion des investissements

57. Au cours de l'exercice 2000, les filiales de sociétés étrangères ont représenté 1,8 pour cent des ventes totales effectuées au Japon, 0,7 pour cent de l'emploi, 10,1 pour cent de l'ensemble des exportations et 13,6 pour cent de l'ensemble des importations.
  La valeur de l'investissement étranger direct au Japon a considérablement augmenté, de 30 pour cent au cours de l'exercice 2000 et s'est élevée à 3,1 billions de yen, ce qui représente environ trois cinquièmes de l'investissement étranger direct (IED) du Japon à l'étranger (contre un dixième durant l'exercice 1997).  Au cours de l'exercice 2001, l'IED au Japon a chuté de 30 pour cent, pour atteindre 2,2 billions.  Il reste toutefois relativement bas.

b) Réglementations et mesures destinées à promouvoir l'investissement 

58. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, aucune modification n'a été apportée aux réglementations concernant l'IED au Japon et du Japon à l'étranger, à l'exception de l'assouplissement des restrictions en matière de participation étrangère appliquées à la société de portefeuille NTT jusqu'à moins d'un tiers (à partir de 20 pour cent le 30 novembre 2001).
  Le cadre réglementaire des mesures japonaises de promotion pour l'IED au Japon est resté sensiblement le même depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon. 

b) Mesures destinées à promouvoir l'investissement

59. Les dispositions des traités bilatéraux d'investissement (TBI) régissent également la politique d'investissement.  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a conclu des TBI avec la Mongolie et le Pakistan (les deux en 2002), atteignant ainsi un total de neuf TBI.
  

iii) Zones d'accès des produits étrangers (FAZ)

60. Les Zones d'accès des produits étrangers (FAZ) constituent un élément majeur des programmes japonais de promotion des importations et des investissements;  elles doivent permettre de concentrer les opérations liées aux importations et de simplifier le système de distribution intérieure des marchandises importées.
  En 2000, les importations et les exportations effectuées par le Japon par l'intermédiaire des zones FAZ ont représenté 32 pour cent et 37 pour cent de ses importations et exportations totales.  Le gouvernement a approuvé une nouvelle FAZ dans la préfecture d'Ibaraki en août 2000, et a approuvé l'expansion d'une FAZ existante en avril 2001.  À la fin du mois de mars 2002, le Japon avait approuvé un total de 22 FAZ.

4) Mesures influant directement sur les exportations

i) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

61. Le Japon n'a ni taxes ni prélèvements à l'exportation.  

ii) Prohibitions, restrictions à l'exportation, et licences 

62. Les contrôles exercés par le Japon à l'exportation sont définis dans la Loi sur le commerce extérieur et les changes et dans le Décret sur le contrôle du commerce d'exportation.  Les exportations nécessitant une autorisation du Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie comprennent certaines semences, les espèces de faune et de flore menacées d'extinction mentionnées dans les traités internationaux;  les stupéfiants;  les objets d'art désignés;  la fausse monnaie;  et d'autres produits associés à des infractions pénales au Japon.  Des contrôles à l'exportation sont maintenus pour des raisons de sécurité nationale et de sécurité du public, et pour assurer un approvisionnement intérieur adéquat de certains produits agricoles et autres produits du secteur primaire.

63. Les modifications survenues depuis le précédent examen en ce qui concerne les contrôles des exportations concernent l'introduction, en décembre 2000, d'une prescription en matière de licences pour l'exportation de la quasi-totalité des produits et des technologies qui sont liées aux armes de destruction de masse, ainsi que la suppression d'une prescription en matière d'approbation des exportations visant le pétrole et les produits pétroliers.
c) Autolimitations des exportations

64. En réponse à la brusque augmentation des importations de certains produits agricoles, les membres de l'Association japonaise du commerce des semences ont décidé, en 2001, de limiter volontairement les exportations des semences utilisées dans le cadre des programmes "développement et exportation" des sociétés de commercialisation japonaises;  ces sociétés s'occupent de la promotion de la culture à l'étranger de produits agricoles adaptés aux goûts des consommateurs japonais en apportant des semences du Japon.
  En conséquence, les exportations de semences d'oignons verts ont considérablement baissé.

b) Cartels d'exportation

65. Il n'existe pas de cartels d'exportation autorisés au Japon.  Cependant, 22 types de cartels sont exemptés de l'interdiction générale des cartels au titre de la Loi antimonopole (section 5) vii)). 
iii) Programmes de promotion des exportations

a) Subventions et concessions tarifaires, financement des exportations, assurance et garanties
66. Les autorités indiquent que le Japon n'a ni programmes de subventions ni concessions tarifaires visant à promouvoir ses exportations.
  En avril 2001, la Compagnie japonaise d'assurances des investissements et des exportations a été créée en tant qu'organe administratif indépendant visant à fournir des assurances de crédit à l'exportation, qui étaient auparavant accordées par le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie.  Ces crédits sont apparemment conformes aux lignes directrices de l'OCDE en matière de crédits à l'exportation.
b) Autres programmes de promotion des exportations 

67. Le gouvernement n'a fourni que peu de financement pour promouvoir les exportations et apporter une aide à la commercialisation;  jusque vers le milieu des années 80, ces fonds étaient gérés par l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO).  Celle‑ci se concentre maintenant surtout sur des programmes de promotion des investissements.  Les programmes de promotion des exportations de la JETRO comprennent principalement la fourniture de renseignements, des études portant sur les marchés et les entreprises, et un soutien pour la participation aux foires commerciales internationales.

5) Mesures influant sur la production et le commerce

i) Imposition et aide relative à la fiscalité

68. Une taxe à la consommation (taxe à la valeur ajoutée) de 5 pour cent est prélevée sur les transactions concernant les marchandises et les services au Japon.
  Les recettes provenant de cette taxe et d'autres impôts indirects, y compris des taxes d'accise frappant principalement les spiritueux, le tabac, l'essence et les automobiles, ont représenté 41,6 pour cent des recettes totales de l'État durant l'exercice 2002 (contre 40,7 pour cent durant l'exercice 1998)
;  les recettes provenant de l'impôt sur le revenu des personnes et de l'impôt sur les bénéfices des sociétés ont représenté 32,4 pour cent et 22,9 pour cent respectivement (contre 33,2 pour cent et 22,3 pour cent durant l'exercice 1998).  Le taux le plus élevé de l'impôt sur le revenu des personnes physiques était de 50 pour cent et le taux de l'impôt sur les bénéfices des sociétés (taxes locales comprises) de 40,87 pour cent au cours de l'exercice 2001, ces deux taux étant considérés élevés par comparaison avec les normes appliquées en Europe et en Asie de l'Est.
  Le gouvernement prévoit de mettre en place un système intégré d'imposition des sociétés durant l'exercice 2002.

d) Incitations fiscales
69. Pour atteindre divers objectifs de politique générale, concernant notamment les investissements à réaliser dans certains équipements pour s'attaquer aux problèmes environnementaux et stimuler la demande, le Japon dispose d'un système complexe de dégrèvements fiscaux, qui sont décrits dans la Loi sur les mesures fiscales spéciales;  cette loi a été modifiée chaque année.  Les plus récentes estimations des recettes fiscales sacrifiées du fait de ces mesures et d'autres mesures fiscales faisaient état d'un montant de 1 327 millions de yen.

b) Traités bilatéraux relatifs à la fiscalité
70. Le Japon n'a passé aucun nouveau traité en matière de fiscalité depuis le précédent examen de sa politique commerciale.
 
ii) Subventions et autres aides financières

71. Les secteurs de l'énergie et des activités extractives, de l'agriculture, des petites et moyennes entreprises ont été les principaux destinataires des subventions notifiées par le Japon depuis 1998 (tableau AIII.4).
 
iii) Sociétés d'État et privatisation
72. L'État conserve des intérêts dans de grandes sociétés dans plusieurs secteurs, dans lesquels il pourrait agir directement sur la production et le commerce.
  Le gouvernement a adopté, le 19 décembre 2001, le Plan de réorganisation et de rationalisation des institutions publiques spéciales, afin de supprimer ou de privatiser les 163 sociétés publiques dans des domaines d'activités tels que les autoroutes, les prêts au logement, le développement urbain et le développement du secteur pétrolier.
  Deux banques qui avaient été temporairement nationalisées en 1998 ont été à nouveau privatisées en 2000.

iv) Mesures d'investissement liées au commerce

73. Le Japon n'a pas notifié de mesures au titre de l'Accord de l'OMC sur les mesures d'investissement liées au commerce (MIC).

v) Droits de propriété intellectuelle liés au commerce

e) Champ d'application des DPI et procédures d'examen

74. Les récentes modifications concernant les droits de propriété intellectuelle au Japon comprennent l'expansion, en juillet 2000, des procédures  accélérées d'examen des demandes de brevets et des appels, afin de permettre d'appliquer un traitement préférentiel, dans le cadre du processus d'examen, aux demandes remplissant certaines conditions
;  la révision des lignes directrices concernant l'examen des demandes de brevets en décembre 2000, visant à accepter les programmes d'ordinateur et les modèles d'entreprises en tant qu'inventions;  et la révision des normes d'examen des dessins ou modèles en vue de renforcer la protection des dessins ou modèles créatifs.
75. S'agissant des droits d'auteur, la Loi sur les activités de gestion des droits d'auteur est entrée en vigueur en octobre 2001;  cette loi a mis en place un système d'enregistrement pour ceux qui désirent s'occuper de gestion des droits d'auteur et droits connexes, et a permis à toute personne de mener des activités de gestion après enregistrement.
  La Loi sur la prévention de la concurrence déloyale a été amendée en 2001 afin d'étendre la protection aux noms de domaine
;  le Japon a également mis sur pied des systèmes alternatifs de règlement des différends pour traiter les affaires concernant les noms de domaine. 
76. Le délai moyen de communication du "premier avis" concernant les brevets est passé de 19 mois en 1998 à 21 mois en 2000.
b) Harmonisation et coopération internationales

77. Le Japon a continué de promouvoir l'harmonisation internationale des procédures de demande et d'examen relatives aux DPI.  Par exemple, il a participé à la première Réunion trilatérale sur les marques de fabrique et de commerce qui s'est tenue en mai 2001;  la réunion visait à planifier la reconnaissance mutuelle et la coopération futures dans le domaine des marques de fabrique et de commerce.
  Le Japon a également participé aux délibérations du Comité permanent du droit des brevets, au sujet du Traité sur le droit des brevets.

c) Respect des DPI

78. Le tableau III.4 présente des statistiques détaillées des efforts menés par le Japon pour combattre, aux frontières, les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.
  Les atteintes à des DPI, telles que des brevets, des licences d'exclusivité, ou des marques de fabrique ou de commerce, ou l'emploi de marques fausses peuvent donner lieu à une peine d'emprisonnement ou à une amende.

Tableau III.4

Suspension des importations susceptibles de constituer une atteinte à des droits de propriété intellectuelle, 1995-2001

Catégorie
Principaux articles
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

A)  Produits visés
(en milliers d'unités)

Chaussures
Chaussures de sport (tennis, espadrilles)
0,2
12
7
0,5
49
0,1
8

Sacs
Sacs à main, bourses
309
161
148
37
54
44
84

Vêtements
Tee‑shirts, molletons, imperméables, écharpes
290
359
861
476
658
414
135

Équipement de sport
Équipement de golf, équipement de ski
8
0
4
0,9
0
0
0

Montres
Montres-bracelets, montres de poche
44
3
76
226
32
52
48

Accessoires pour fumeurs
Briquets
8
6
5
0
32
0,1
2

Jouets
Animaux en peluche, voitures miniatures
122
10
0,5
11
40
274
23

Divers
Articles ménagers, porte-clés, cosmétiques
372
366
492
255
129
315
709

Total

1 153
917
1 594
1 006
994
1 099
1 009

(Nombre d'affaires)

(1 550)
(3 996)
(2 136)
(1 689)
(1 972)
(1 873)
(3 685)

B)  Types d'atteintes
(Nombre d'affaires)

Droits concernant des brevets

9
4
1
0
0
2
1

Droits concernant des modèles d'utilité

29
22
5
3
1
0
0

Droits concernant des dessins ou modèles

194
107
104
58
32
15
14

Droits concernant des marques de fabrique

1 114
3 240
1 675
1 437
1 719
6 478
2 727

Droits d'auteur

73
113
63
22
65
108
76

Total

1 419
3 486
1 848
1 520
1 807
1 603
2 818

Note:
Sont exclues les affaires mettant en cause des bagages à main et des bagages non accompagnés.


Chaque atteinte est comptée dans les cas où plus d'un droit de propriété intellectuelle a été enfreint.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

vi) Réforme des réglementations

79. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a poursuivi ses initiatives visant à réformer son système de réglementations, principalement au moyen du Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR), adopté le 30 mars 2001 et révisé le 29 mars 2002.  Le TPPRR, tel que révisé, contenait une liste de 964 mesures, dont 788 avaient déjà été pleinement ou partiellement mises en œuvre durant l'exercice 2001.  La révision a été conduite en tenant compte des opinions et des demandes d'entités nationales et étrangères, ainsi que des opinions du Comité de la réforme réglementaire.  La réforme contenue dans le TPPRR a pour une grande part la même orientation que le TYPPD.  En particulier, elle envisage la création d'un système socio‑économique libre et équitable, pleinement ouvert à la communauté internationale, ainsi que le passage général d'une administration de type réglementaire ex ante à un système de suivi ex post facto du respect des mesures, de la simplification des réglementations, et de la transparence de la procédure d'élaboration des réglementations.

80. Les principaux secteurs couverts par le TPPRR comprennent les affaires juridiques, les services financiers, l'éducation, les services médicaux, l'emploi et la main-d'œuvre, l'agriculture, la distribution, l'énergie, le logement et les travaux publics et fonciers, les transports, les explosifs et les combustibles.  Le TPPRR contient aussi des mesures touchant les technologies de l'information, l'environnement, la politique de la concurrence, les normes et la certification.  Les autorités déclarent que le TPPRR se concentre en particulier sur des secteurs qui ont été plus protégés de la concurrence, comme les services médicaux et l'éducation.

vii) Politique de la concurrence 
a) Faits nouveaux survenus récemment
81. Malgré les révisions du TPPRR, le cadre de la politique de la concurrence est resté essentiellement le même depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon.  Au niveau international, le Japon participe activement au Groupe de travail de l'OMC sur l'interaction entre le commerce et la politique de la concurrence, et aux comités et groupes de travail de l'OCDE créés afin de renforcer la coopération dans le domaine de la politique de la concurrence.  En juin 2002, le Japon et l'Union européenne ont commencé la rédaction d'un accord entre le gouvernement japonais et les Communautés européennes concernant la coopération en matière d'activités anticoncurrentielles.
82. Dans le cadre d'une réforme administrative approfondie, le 1er janvier 2001, la JFTC a été intégrée au Ministère de l'administration publique, de l'intérieur, des postes et télécommunications, qui comprend également les organes de réglementation des services de télécommunication.  Le Cabinet a décidé, le 26 juin 2001, d'envisager de transformer la JFTC en une organisation neutre appropriée et indépendante des autorités réglementaires, mais aucune décision n'a été prise pour le moment à cet égard.
b) Exemptions des dispositions de la Loi antimonopole interdisant les cartels

83. La Loi antimonopole contient des dispositions exemptant de l'application des droits de propriété intellectuelle les activités de coopératives et le maintien du prix de revente des œuvres couvertes par le droit d'auteur (voir la section suivante).  En outre, des dispositions autorisant certains cartels sont incorporées dans d'autres lois, parmi lesquelles la Loi sur les assurances et la Loi sur le commerce d'importation et d'exportation.
  Le nombre d'exemptions est resté inchangé depuis 2000; depuis mai 2002, 22 régimes contenus dans 16 lois sont exemptés de la prohibition des cartels prévue par l'AMA.
c) Système de maintien du prix de revente

84. Un groupe d'étude de la JFTC a publié ses conclusions, le 23 mars 2001, selon lesquelles il ne convient pas d'abolir, pour le moment, le système actuel de maintien du prix de revente visant les livres et magazines, journaux, CD, cassettes et enregistrements musicaux.  Bien que la JFTC considère que le système de maintien du prix de revente devrait être abrogé compte tenu de la politique de la concurrence, d'après les autorités, il n'a pas été possible de parvenir à un consensus national à cet égard, en raison de craintes quant au fait que l'abrogation de ce système pourrait avoir des effets négatifs sur des aspects culturels ou publics des œuvres protégées par le droit d'auteur.
d) Sociétés de portefeuille, fusions-acquisitions   

85. Depuis l'amendement de 1997 de la Loi antimonopole visant à autoriser la création de sociétés de portefeuille qui ne sont pas présumées constituer une "concentration excessive de pouvoir économique", 12 sociétés de ce type se sont enregistrées auprès de la JFTC.  En 2000, la Loi antimonopole a été amendée, en ce qui concerne les fusions-acquisitions, afin d'interdire la division d'une société si elle peut présenter le risque de limiter la concurrence dans un domaine de commerce particulier (par exemple, par l'intégration de plusieurs branches qui ont été séparées de diverses sociétés).  La loi a également été amendée en 2001 pour prendre en considération les modifications dans la définition de la relation entre société mère et filiale au titre de la Loi sur le commerce.  Conformément à la loi amendée, la relation est définie sur la base de l'ensemble des droits de vote de tous les actionnaires, par opposition à l'ensemble des actions en circulation de la société émettrice.

e) Arrangement bilatéral

86. En juin 2002, le gouvernement japonais a achevé des négociations avec la Commission européenne sur l'Accord concernant la coopération dans les activités anticoncurrentielles.  Cet accord doit prévoir une notification concernant les activités en matière d'application, ainsi qu'une coopération et une coordination en matière d'application.  L'Accord conclu entre le Japon et Singapour pour un partenariat économique, signé en janvier 2002, contient des dispositions concernant la coopération dans le domaine de la concurrence, dont la notification et l'échange de renseignements concernant les politiques en matière de concurrence.

f) Mesures d'exécution

87. L'AMA prévoit trois types de mesures pour sanctionner et, partant, décourager les infractions à la loi:  des sanctions administratives, telles que des surtaxes obligatoires, des amendes et des injonctions visant les cartels de prix;  des sanctions pénales;  et des demandes de dommages-intérêts émanant de personnes physiques.  Les sanctions administratives constituent la principale mesure de sanction;  cependant, la question a été soulevée de savoir si des taxes obligatoires ou des amendes administratives (imposées en cas de non‑respect des ordonnances de la JFTC ou des injonctions des tribunaux) sont suffisamment efficaces pour décourager les infractions à l'AMA.
  Le système des surtaxes est fait en sorte que les éventuels auteurs d'infractions peuvent calculer la surtaxe avant même qu'ils entreprennent des pratiques anticoncurrentielles, et incluent ce coût dans leurs calculs pour déterminer le prix ou la quantité que le cartel devrait fixer
;  aussi la surtaxe peut être considérée comme un simple coût lié aux activités commerciales.  Les autorités affirment, toutefois, que le coût d'une infraction à l'AMA est devenu plus élevé;  depuis 1991, le montant de la surtaxe a quadruplé et le nombre d'affaires dans lesquelles les auteurs d'infractions font opposition à la décision relative à la surtaxe est en augmentation.  Bien que les sanctions pénales peuvent être un moyen utile pour décourager les infractions à l'AMA, quand elles sont alliées aux surtaxes, leur utilisation est trop rare pour être efficace.
  Au cours des années précédentes, deux affaires ont impliqué des sanctions pénales.  De la même manière, seul un petit nombre d'affaires antitrust a été enregistré suite à des demandes émanant de personnes physiques.
  Il semblerait que les tribunaux japonais ne disposent pas de "pouvoirs de sanction", ou de pouvoirs comparables, qui pourraient garantir un respect des ordonnances de ne pas faire prises par la JFTC.

88. Malgré ces imperfections, le gouvernement a fait des efforts pour renforcer les effectifs et le budget de la JFTC, afin de permettre des examens plus poussés des infractions à l'AMA;  les crédits budgétaires ont augmenté d'environ 2 pour cent durant l'exercice 2002, et les effectifs du Département des enquêtes sont passés de 551 durant l'exercice 1999 à 571 pour l'exercice 2001.  De toutes les affaires examinées durant l'exercice 2001, 38 ont donné lieu à des mesures judiciaires.  Sur ces 38 affaires, 33 concernaient des soumissions concertées à l'occasion de marchés publics de marchandises et de services (tableau III.5).

Tableau III.5

Statistiques sur l'application de la politique relative à la concurrence, 1997-2001

Détails
Exercice


1997
1998
1999
2000
2001a

A)
Affaires dans lesquelles des mesures judiciaires ont été prises à l'encontre d'actes prohibés par la Loi antimonopole






Nombre de mesures judiciaires
31
27
27
18
38


Monopoles privés
3
1
1
0
0


Cartels
19
19
20
12
36



Cartels de prix
3
1
1
1
3



Collusion dans la présentation d'offres
16
17
18
10
33



Autres types de cartelsb
0
1
1
1
0

Pratiques commerciales déloyales
9
6
3
6
2

Autres
0
1
3
0
0

B)
Ordonnances de paiement de surtaxes
(en milliards de yen)

Ordonnances de paiement







Nombre d'affaires
16
16
20
16
11


Nombre d'exploitants d'entreprises
369
576
335
719
183


Montants des surtaxes
2,83
3,15
5,46
8,52
1,97

Décisions de tenir des audiences
1
2
1
2
3

C)
Affaires récentes






Affaires examinées







Report depuis l'exercice précédent
70
45
50
39
34


Nouvelles affaires instruites durant l'exercice en cours
155
125
82
74
78

Total
225
170
132
113
112

Affaires achevées






Mesures judiciaires







Recommandations
30
27
26
15
37


(Décision de tenir des audiences)c
(4)
(3)
(6)
(0)
(3)


Ordonnances de paiement de surtaxesd
1
0
1
0
1


Total partiel
31
27
27
18
38

Autres







Avertissements
19
17
20
17
11


Mises en garde
123
62
36
36
23


Abandon de l'affairee
7
14
10
3
6


Total partiel
149
93
66
56
40

Total
180
120
93
74
78

Reports sur l'exercice suivant
45
50
39
34
,,

Accusations pénales
0
1 (1)
1 (1)
0
0

..
Non disponible.

a
Les données concernant l'exercice 2001 couvrent la période avril à décembre 2001.

b
D'autres types de cartels comprennent ceux qui ont pour effet de restreindre le volume des ventes ou le nombre de clients commerciaux.

c
Les chiffres entre parenthèses représentent les affaires dans lesquelles la décision de tenir une audience a été prise.

d
Affaires dans lesquelles des ordres de paiement de surtaxes ont été donnés sans qu'il y ait eu une recommandation.

e
Affaires qui ont été abandonnées, pour cause de manque de preuve.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

89. Aux termes de l'article 8-4 de la Loi antimonopole concernant les mesures visant à éliminer les situations monopolistiques, la JFTC surveille les marchés extrêmement oligopolistiques et peut ordonner des mesures pour rétablir la concurrence en cas de "comportement indésirable du marché".
  En 2001, la JFTC a surveillé un total de 25 branches d'activité pour déterminer l'éventuelle présence d'une situation monopolistique (tableau AIII.5).

g) Mesures concernant la distribution

90. Aucune modification n'a été apportée au cadre juridique concernant le secteur de la distribution, y compris pour ce qui est de l'ouverture et de l'extension des grandes surfaces de vente au détail.  Depuis l'entrée en vigueur, en juin 2000, de la Loi concernant les mesures que doivent prendre les grandes surfaces de vente au détail pour préserver le milieu ambiant, environ 700 entités ont notifié leur intention de créer de grandes surfaces de vente au détail, en conformité avec ladite loi.

viii) Gouvernement d'entreprise

91. L'une des caractéristiques particulièrement importantes de l'économie du Japon est son système de gouvernement d'entreprise, fondé sur les participations croisées et les relations à long terme entre un groupe d'entreprises ou keiretsu, au sein duquel la banque principale du groupe joue un rôle essentiel dans plusieurs domaines.
  Les sociétés du groupe sont liées par des participations croisées stables dans le sens que chacune d'entre elles détient des parts dans les autres entreprises du groupe, ce qui signifie que toutes gardent le contrôle de chaque entreprise au sein du groupe.  Aussi les sociétés intégrées à un keiretsu ne vendent généralement pas leurs actions à des étrangers au groupe.  La banque principale détient habituellement la plus grande part des fonds propres et est le principal prêteur des autres entreprises du groupe.  Dans le cadre de ce système de "banque principale", le contrôle des entreprises est donc exercé par les banques et les entreprises du groupe, qui sont, collectivement, les principaux actionnaires.  Ce contrôle a souvent été exercé au détriment des actionnaires minoritaires.  Le cadre juridique japonais confère des droits aux actionnaires, mais dans la pratique, il peut être difficile d'exercer ces droits;  il en va de même pour l'ouverture de mesures judiciaires à l'encontre d'administrateurs ou de directeurs.
  Par conséquent, les décisions concernant les entreprises sont prises, dans une large mesure, au profit d'un certain nombre d'actionnaires, dont la banque prêteuse, les clients, les fournisseurs et d'autres entreprises du groupe, tout en laissant l'entreprise largement à l'abri de toute prise de contrôle hostile.
  La maximisation des bénéfices n'est donc pas forcément le principal objectif de l'entreprise.  Cela est bien illustré par le taux moyen de rendement du capital au Japon, qui était de 2,4 pour cent entre 1980 et 1998, tandis que ce taux était de 8,9 pour cent aux États-Unis.

92. Des études empiriques donnent à penser que ce système a contribué à la croissance économique rapide qu'a connue le Japon au cours des deux décennies suivant la période de reconstruction d'après‑guerre.  Mais, suite à l'éclatement de la bulle spéculative au début des années 90, le problème des prêts irrécouvrables auquel a dû faire face le secteur bancaire japonais et la capacité excédentaire qui en découlait pour les entreprises ont remis en question l'efficacité des banques en matière de gestion des sociétés, y compris de celles qui ne font pas partie d'un keiretsu.

93. La prise de conscience croissante du fait qu'une direction des entreprises inefficace avait contribué à une utilisation à outrance du capital et de la main‑d'œuvre dans le secteur des entreprises a incité le gouvernement à mettre en place certaines mesures de politique afin de réduire la capacité excédentaire, au titre de la Loi sur les mesures extraordinaires pour la revitalisation des entreprises;  ces mesures comprennent la facilitation des conversions de créances en participation, et des incitations fiscales.  Des modifications significatives ont également été apportées au cadre réglementaire et aux pratiques des entreprises afin de contribuer à une direction des entreprises plus efficace.

94. Les modifications des réglementations mises en place en 1999 ont contribué à la mise en œuvre d'une compensation fondée sur les résultats (plutôt que sur une simple ancienneté) en facilitant et en élargissant l'utilisation des options sur titres.  L'augmentation du nombre de sociétés utilisant les options sur titres, qui est passé de 49 en 1997 à 980 (à savoir près de 30 pour cent de toutes les sociétés enregistrées), fait partiellement état de ces modifications.
  Plus récemment, en 2002, une révision détaillée du Code de commerce a été promulguée afin d'accorder un rôle plus important aux administrateurs externes.
  De plus, un certain nombre d'autres initiatives officielles peuvent rendre plus difficile le maintien, par les entreprises faisant partie d'un keiretsu, de leurs participations croisées.  Ces initiatives comprennent des révisions considérables des normes comptables japonaises visant à améliorer la transparence grâce à l'introduction, par exemple, d'une comptabilité basée sur la valeur commerciale plutôt que sur le patrimoine net, pour certains actifs financiers au 1er avril 2002.
  Les changements ainsi apportés à la comptabilité devrait inciter les entreprises à vendre les actifs improductifs.  Les autres modifications comprennent de nouveaux mécanismes pour la réalisation de fusions et acquisitions au moyen de conversions d'actions et de régimes de transfert d'actifs, ainsi que la création de sociétés de portefeuille (qui sera encouragée par des règles fiscales plus libérales en matière de consolidation).  La Bourse de Tokyo a déréglementé le processus d'introduction en bourse afin de permettre aux sociétés qui fusionnent d'avoir plus facilement accès au financement sur fonds.

95. La JFTC mène périodiquement des enquêtes sur les six plus grands groupements d'entreprises;  elle a publié son dernier rapport en date en mai 2001.  Cette enquête a montré que les liens entre membres d'un même groupe en termes de capital, de personnel et de financement se dénouaient et que le ratio d'actifs d'un membre d'un groupe détenu par les autres membres avait baissé.  L'impact de la récente restructuration et des fusions et acquisitions dans les services financiers sur les liens entre les membres d'un même groupe n'était pas très clair;  il existait apparemment une divergence de vues sur la question de savoir si le rôle des groupements d'entreprises devait être affaibli ou renforcé.

96. Le Code pénal japonais interdit la corruption des fonctionnaires.  Suite à l'entrée en vigueur de la Loi sur la déontologie de la fonction publique nationale, les hauts fonctionnaires du gouvernement doivent signaler à leurs chefs de cabinet ou d'agences tout cadeau ou gracieuseté (dont la valeur dépasse 5 000 yen) provenant du secteur privé.  Le Japon ne permet pas aux sociétés de déduire, aux fins de l'impôt, les dessous-de-table versés à des fonctionnaires étrangers.













� L'exercice budgétaire commence en avril pour se terminer en mars.





� OCDE (2002c).  Les données relatives au PIB sont disponibles en ligne à l'adresse suivante: http://www.esri.cao.go.jp/jp/sna/h14-nenpou/3main/2gdp/1nominal/1nominal-jhtml (en japonais).





� Le Japon utilise les prix c.a.f. des importations (censés représenter la "valeur transactionnelle" du produit importé) pour procéder à l'évaluation en douane.  Le Japon n'emploie pas de prix minimums à l'importation.





� Les plaintes concernant l'évaluation en douane et d'autres mesures douanières doivent être adressées au Directeur général des douanes dans les deux mois qui suivent la date d'importation.  Les appels doivent être adressés au Ministre des finances dans le mois qui suit la décision du Directeur général.  Les plaignants, s'ils ne sont satisfaits, disposent d'un délai de trois mois pour demander une révision judiciaire de la décision du Ministre. Les plaintes peuvent aussi être déposées auprès du Bureau du médiateur au commerce et aux investissements (OTO).





� Les règles d'origine NPF du Japon adoptent en principe le critère du changement de classification tarifaire à quatre chiffres du SH.  Les règles d'origine de l'Accord conclu entre le Japon et Singapour et celles qui relèvent du SGP adoptent ce critère pour de nombreux produits, mais utilisent également, par exemple, le critère des opérations d'ouvraison pour certains produits.  Dans le cas des règles d'origine du JSEPA, le critère de la valeur ajoutée n'est appliqué qu'à un petit nombre de produits, tandis que les règles d'origine ne s'appliquent qu'à des produits agréés qui sont reconnus par le Japon et Singapour.





� Par exemple, dans les lois et réglementations douanières, dans les directives du Directeur général et dans le Recueil de l'APEC sur les règles d'origine.





� Le tarif douanier du Japon pour l'exercice 2002 est basé sur la nomenclature SH 2002.  Le nombre total de lignes tarifaires, outre les taux sous contingent des contingents tarifaires, est de 9 109.  Le tarif douanier japonais comprend trois types de taux:  les taux légaux (tant généraux que temporaires), les taux consolidés dans le cadre de l'OMC et les taux préférentiels.  S'agissant des taux légaux, le taux "temporaire" est toujours utilisé à la place du taux général;  le taux appliqué aux Membres de l'OMC sur une base NPF est celui, du taux légal ou du taux consolidé, qui est le plus bas, sauf quand c'est le taux préférentiel qui est appliqué.  Une ligne tarifaire peut contenir de multiples taux temporaires pour un exercice particulier;  le Secrétariat a utilisé le taux le plus bas de chaque ligne pour calculer les moyennes tarifaires de chaque exercice budgétaire.





� Quelque 94 pour cent des droits de douane appliqués par le Japon sont aujourd'hui identiques aux taux consolidés.





� Les droits NPF actuellement appliqués tiennent compte des réductions programmées par le Japon au titre de l'Accord de l'OMC;  ils reflètent aussi la tarification, en avril 1999, de la précédente restriction quantitative sur les importations de riz ainsi que les effets de l'Accord sur les technologies de l'information et d'accords sur les produits pharmaceutiques.  À quelques exceptions près, les réductions des droits de douane sur les produits agricoles opérées par le Japon dans le cadre du Cycle d'Uruguay se sont étalées sur six ans (avril 2000) et les réductions des droits de douane sur les produits industriels sur cinq ans (janvier 1999).





� Un droit composé est une combinaison de taux ad valorem et de taux spécifiques. 





� Un droit alternatif est un taux soit ad valorem soit spécifique;  généralement c'est le plus élevé de ces deux taux qui est appliqué.





� Un droit différentiel comporte un taux spécifique fixé par kg de produit importé, le taux variant directement en fonction de la différence entre le prix standard à l'importation, fixé par les autorités, et le prix d'importation réel.  Il semblerait que les droits différentiels soient conçus pour mettre les producteurs japonais à l'abri de poussées soudaines d'importations à bas prix.





� Les droits mobiles sont apparemment destinés à protéger les consommateurs japonais du produit visé contre une hausse soudaine des prix des importations.  Ils comportent un taux de droit spécifique pour les importations dont la valeur ne dépasse pas un certain seuil;  le taux diminue quand la valeur dépasse le seuil et devient nul à un certain point.





� L'absence d'estimations concernant le tiers restant des droits spécifiques semble dans certains cas liée à l'absence d'importations, ce qui peut donner à penser que les taux spécifiques en question sont peut-être prohibitifs.  Les estimations les plus récentes des EAV disponibles se rapportent à 1999.


� Voir également le document OMC (2001), encadré III.1.





� Les prix à l'importation au Japon ont baissé de 12,2 pour cent en 1999, mais ont augmenté en 2000 et 2001 de 4,7 et 5,1 pour cent respectivement (OCDE, 2002a).





� Les lignes tarifaires assujetties à des contingents tarifaires comprennent celles de 20 groupes de produits agricoles "tarifiés" au titre de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC (voir le document OMC, 2001, tableau AIII.2), auxquelles s'ajoute un système de contingents tarifaires autonomes, destiné principalement à approvisionner l'industrie japonaise en intrants peu coûteux (voir OMC, 2001, tableau AIII.3).





� L'ordonnance ministérielle relative au système des contingents tarifaires concernait:  le volume des contingents, les délais pour la présentation des demandes écrites, le nom de l'organisme auprès duquel les demandes doivent être présentées, les conditions de qualification, les critères pour les demandes;  l'ordonnance détermine également les documents devant être fournis, qui sont notifiés par le biais des avis publics concernant la répartition contingentaire de chaque produit publiés au début du mois d'avril de chaque année, ainsi que par l'intermédiaire du site Web du MAFF, des annonces et de la gazette du METI.





� Après l'entrée en vigueur de l'Accord économique pour un partenariat moderne conclu entre le Japon et Singapour, la moyenne simple générale des droits préférentiels sera de 4,7 pour cent, EAV compris, et de 2,6 pour cent, EAV exclus.





� Des détails concernant le régime japonais des exemptions et des concessions tarifaires, qui n'a pas changé depuis 2000, figurent dans le document OMC (2001), tableaux AIII.5 et AIII.6.





� Les mesures non tarifaires à la frontière actuellement appliquées par le Japon consistent en prohibitions à l'importation, licences d'importation et restrictions quantitatives.  L'importation de certaines marchandises peut être prohibée ou assujettie à l'obtention d'une licence pour des raisons de sécurité nationale, de sauvegarde de la santé ou du bien-être des consommateurs, ou pour protéger la faune et la flore ainsi que l'environnement du pays.  Certains produits, parmi lesquels le poisson, les fils de soie et certains tissus en soie, font l'objet de contingents d'importation ou de limitations des importations au titre d'arrangements et d'accords commerciaux bilatéraux passés, par exemple, avec la Chine et la République de Corée.  En outre, les importations de certains produits sont surveillées pour en vérifier le lieu d'origine et la documentation demandée.





� Plusieurs lois et réglementations japonaises prévoient des prohibitions à l'importation.  Par exemple, la Loi tarifaire mentionne cinq catégories de produits dont l'importation est prohibée:  les stupéfiants; les revolvers et pistolets;  la fausse monnaie;  les livres et autres ouvrages considérés comme étant contraires à la sécurité ou à la moralité publique;  et les marchandises de nature à porter atteinte à des droits de brevets ou à d'autres droits de propriété intellectuelle.  Le Décret sur le contrôle du commerce d'importation prescrit les prohibitions à l'importation visant les espèces citées dans l'Annexe I de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  Le Directeur général des douanes peut confisquer à la frontière les marchandises dont l'importation est prohibée ou ordonner leur réexpédition.





� Au Japon, l'octroi des licences a principalement pour but d'assurer l'application des mesures en matière de santé, de sécurité publique ou de protection de l'environnement, mais aussi de mettre en œuvre des programmes de protection à la frontière pour le secteur agricole, et d'autres mesures prises par les pouvoirs publics (par exemple pour garantir l'application des accords bilatéraux sur les fils de soie et les tissus en soie). 





� Le Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie doit donner son autorisation pour l'importation de produits faisant l'objet d'accords internationaux auxquels le Japon est partie;  ces accords concernent les produits de base visés par sa participation à des accords internationaux sur les produits de base et à des accords bilatéraux.  Les autres prescriptions relatives à l'autorisation des importations en vigueur au Japon figurent dans le document OMC (2001), tableau AIII.7.





� La méthode de répartition des contingents appliquée par le Japon est décrite en détail dans le document OMC (2001), chapitre III 2) v) c).





� Le système de la confirmation préalable a pour but de collecter des données concernant les importations, de surveiller les importations et de confirmer qu'elles sont bien destinées à des utilisations spécifiques, et de vérifier la documentation et les prescriptions en matière d'origine.  La confirmation préalable doit être obtenue du Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie, ou d'autres ministres compétents, pour certaines importations telles que les tissus de soie;  les thons, marlins, baleines;  certaines espèces figurant dans les annexes II et III de la CITES;  les vaccins et les catalyseurs de l'uranium.  La surveillance des importations passe aussi par le système de la confirmation en douane, qui prescrit que des documents spécifiés doivent être présentés aux autorités douanières (voir le document OMC, 2001, chapitre III 2) v) d)).





� Documents G/SG/N/7/JPN/1 et G/SG/N/11/JPN/1, du 25 avril 2001.





� Voir, par exemple, les communiqués de presse du MAFF disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.maff.go.jp/www/press/cont/20020527press_1.html ainsi que les observations du Ministre du MAFF disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.kanbou.maff.go.jp/kouhou/020111daijin.htm.





� Document de l'OMC, G/C/15 (G/SG/44), du 21 mai 2002.





� OCDE (2002b).  Le total des marchés publics comprend les dépenses de consommation et d'investissement.





� Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, les seuils du champ d'application de l'AMP, exprimés en yen, ont baissé au Japon, ce qui résulte peut-être de l'appréciation de la monnaie, tandis que ceux exprimés en DTS sont restés les mêmes, à l'exception de la création de nouvelles sous-catégories pour les services de construction dans le cadre de l'annexe 3 et de leurs seuils correspondants.  (Documents de l'OMC, GPA/W/101/Add.2 et 168/Add.4, du 2 mars 2000 et du 18 mars 2002.)





� Les villes désignées sont 12 villes de plus de 500 000 habitants, désignées par un décret du Cabinet pertinent.  La Loi sur les comptes et les ordonnances y relatives décrivent les procédures suivies par les organismes publics en matière de marchés, tandis que la Loi sur l'autonomie locale décrit les procédures des administrations locales en la matière.





� Ces sociétés, qui ont tout d'abord été privatisées (partiellement) en 1987, ont été ôtées de la liste des entreprises visées par la Loi sur les sociétés ferroviaires japonaises en 2001;  le gouvernement détient aujourd'hui des quantités substantielles des parts des sociétés mais prévoit de les vendre sur le marché.  Des détails sont disponibles dans les documents de l'OMC, GPA/W/144, 145 et 146, du 29 août 2001.  Les autres modifications du champ d'application de l'AMP au Japon depuis le précédent examen figurent dans les documents de l'OMC, GPA/W/122/Rev.1, 129, 137, 186 et WT/Let/400.





� Appendice 6 du "Guide des marchés publics du Japon" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.mofa.go.jp/j_info/japan/procurement. 





� Appendice 3 du "Guide des marchés publics du Japon" et http://www/chotatujoho.go.jp/ va/com/TopPage.html.





� http://www.e-bisc.go.jp/denshi.html.





� http://www.ppi.go.jp.





� Ces mesures sont décrites en détail dans le document de l'OMC (2001), chapitre III 2) vii).





� Les parts des appels d'offres sélectifs et de ceux de gré à gré étaient de 4,2 et 19,7 pour cent en 1995.





� Pour pouvoir participer aux procédures d'appels d'offres concurrentiels ou sélectifs, les fournisseurs japonais et étrangers sont tenus de présenter une demande de qualification auprès de chacune des entités acheteuses et d'être inscrits sur la liste des fournisseurs qualifiés.  En 2000, la part des fournisseurs étrangers dans le nombre total de fournisseurs qualifiés a été de 0,7 pour cent.





� Ces entités comprennent toutes les entités des annexes 1 et 2 du Japon, ainsi que les 40 agences paragouvernementales mentionnées dans le décret d'application de ladite loi.  Voir le document de l'OMC, GPA/61, pages 17 à 30, du 18 octobre 2001, et http://www.mlit.go.jp/sogoseisaku/const/tekiseikahou/tentative-translation.htm





� OMC (2001), chapitre III 2) vii).





� La situation de la réception et de l'examen des plaintes est publiée chaque trimestre.  Les "Procédures d'examen des plaintes concernant les marchés publics" (14 décembre 1995, décision de l'OGPR), encouragent la tenue de consultations entre le plaignant et l'entité adjudicatrice avant le dépôt d'une plainte.  Les autorités déclarent que de nombreuses plaintes ont été résolues grâce à des consultations.





� Les objectifs officiels de ce type de commerce sont notamment de:  stabiliser l'offre à la consommation;  maîtriser les importations pour aider les producteurs japonais;  et protéger les intérêts des consommateurs.  Les activités commerciales d'État s'appuient généralement sur des droits d'importation légalisés et, dans certains cas, sur des droits de monopole spécifiques concernant la production et la distribution à l'intérieur du pays.





� Document de l'OMC, G/STR/N/7/JPN, du 6 août 2001.





� Depuis 2000, 12 organes de certification étrangers agréés dans quatre pays ont été désignés par le Ministre de l'agriculture, des forêts et des pêches.





� Certains aliments et produits alimentaires, autres que les produits importés, ont fait l'objet de prescriptions de mention obligatoire du lieu d'origine de leurs principaux ingrédients conformément aux normes d'étiquetage de qualité au cours des années 2000 et 2001:  ume-boshi (prune japonaise séchée et au vinaigre) et échalote au vinaigre;  chinchards et maquereaux salés et séchés;  maquereaux salés;  unagi-kabayaki (anguille grillée) et unagi-shirayaki (anguille grillée sans sauce soja ni assaisonnement);  wakame séché;  wakame salé;  et produits agricoles au vinaigre autres que l'ume-boshi et l'échalote au vinaigre;  et katsuo-kezuribushi (copeaux de bonite séchée).





� Les produits alimentaires à usage sanitaire spécifié doivent contenir des ingrédients fonctionnels qui peuvent avoir des effets positifs sur les fonctions physiologiques humaines;  ils sont destinés à être consommés à des fins sanitaires spéciales telles que le contrôle de la pression sanguine ou du taux de cholestérol dans le sang.  Pour être admis en tant que produits alimentaires à usage sanitaire spécifié, les produits doivent être examinés par le Conseil de l'industrie pharmaceutique et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, qui détermine la sécurité des aliments, la stabilité des ingrédients fonctionnels dans les aliments, l'efficacité clinique;  les produits doivent être ensuite approuvés ou – s'ils sont étiquetés à l'étranger – agréés par le MHLW.  Les produits alimentaires avec mention des propriétés nutritives sont destinés à être consommés pour apporter les éléments nutritifs susceptibles de faire défaut dans le régime alimentaire moderne, ou pour les compléter.  Des normes d'étiquetage ont été établies pour 12 types de vitamines et deux types de minéraux, y compris pour la mention des propriétés et les limites supérieures/inférieures de contenu par dose journalière (recommandée).  Les produits alimentaires de ce type peuvent être fabriqués et distribués sans autorisation ou notification, à condition qu'ils soient conformes aux normes.  Le MHLW prévoit de réexaminer les normes en ajoutant d'autres conditions concernant les éléments nutritifs pour les produits alimentaires avec mention des propriétés nutritives.





� À savoir le nombre moyen d'inspections effectuées au cours des deux mois les plus actifs de chacune des trois années précédentes dans chaque centre de protection des végétaux.





� Document de l'OMC, WT/DS245/1, du 6 mars 2002.





� Document de l'OMC, WT/DS76/12, du 30 août 2001.





� Ces mesures mettent en place des procédures de quarantaine des importations de primates, et précisent les pays et régions en provenance desquels ces importations à destination du Japon sont prohibées;  elles établissent également des procédures de quarantaine des importations et des exportations de chats, de ratons laveurs, de renards et de mouffettes provenant de n'importe quel pays ou région.  Voir les documents de l'OMC, G/SPS/N/JPN/45 et 46, du 29 juillet 1999 et du 30 juillet 1999.





� D'après la modification, la paille et le fourrage originaires des pays et régions indiqués à l'article 43 du Règlement d'application de la Loi sur la lutte contre les maladies infectieuses des animaux domestiques sont interdits à l'importation, aux fins de prévenir l'introduction des maladies infectieuses des animaux domestiques au Japon.  Voir également le document de l'OMC, G/SPS/N/JPN/59, du 20 novembre 2000.





� La modification concerne la suspension urgente des importations de viande de bovins et produits carnés dérivés en faisant appliquer les mesures d'inspection des importations et autres mesures dans le but de protéger le Japon contre une possible introduction de l'ESB.  Voir également les documents de l'OMC, G/SPS/N/JPN/62, 66, et 72, du 17 janvier 2001, du 20 avril 2001, et du 5 octobre 2001.





� Compte tenu de l'apparition du premier cas d'ESB au Japon, et de la possibilité que cette maladie soit imputable à des aliments pour animaux renfermant des protéines animales transformées (farines de viande et d'os, etc.), la modification prévoyait la suspension de l'utilisation de protéines animales transformées, et donc la suspension provisoire de l'importation des protéines animales transformées.  Voir également le document de l'OMC, G/SPS/N/JPN/71, du 5 octobre 2001. 





� Les normes et étiquettes de 17 pays pour les produits agricoles bio sont aujourd'hui considérées comme équivalentes aux JAS.  Ces pays sont l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni et la Suède.





� Par exemple, en 2001, la JFTC a établi des lignes directrices pour l'étiquetage des eaux abyssales.





� D'après le METI (2001) (données disponibles les plus récentes).





� D'après la CNUCED (2001), les flux d'IED vers le Japon en 2000 se sont élevés à 8,2 milliards de dollars EU, tandis que ceux destinés aux États-Unis et à l'Union européenne étaient respectivement de 281,1 milliards et 617,3 milliards de dollars EU. 





� Des détails concernant les réglementations japonaises portant sur l'IED figurent dans le document de l'OMC (2001), chapitre III 3) iii). 





� Avant 2001, le Japon avait conclu des TBI avec le Bangladesh;  la Chine;  l'Égypte;  Hong Kong, Chine;  la Russie;  Sri Lanka;  et la Turquie.





� Les FAZ sont organisées par des sociétés appartenant au secteur des services, constituées avec des fonds publics et privés pour offrir des équipements pour la distribution, la transformation, la vente en gros, la promotion commerciale, les expositions et les congrès.  Elles sont aussi destinées à faciliter le dédouanement des importations en appliquant, par exemple, un régime simplifié d'entrepôts sous douane.  Les sociétés implantées dans les FAZ peuvent bénéficier de mesures d'incitation, y compris d'allégements fiscaux et de prêts à faible taux d'intérêt.





� Voir le document de l'OMC (2001), tableau AIII.11.





� D'après l'article 48 de la Loi sur le commerce extérieur et les changes, qui stipule aussi que le Ministre du commerce et de l'industrie peut imposer aux exportateurs l'obligation d'obtenir une autorisation d'exportation aux fins de préserver la balance des paiements, ainsi que pour assurer un développement harmonieux du commerce extérieur et de l'économie nationale.  L'article 51 de la loi donne aussi pouvoir au Ministre de suspendre les expéditions, pendant un maximum d'un mois, pour des marchandises ou des destinations particulières.





� Voir, par exemple, Kyoto Shimbun, 30 mai 2001 [en ligne].  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http:// www.kyoto-np.co.jp/kp/enterprise/news/0105/30/15.htm/.





� Voir les nouvelles du Service des communications du secteur agricole japonais [en ligne].  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.jacom.or.jp/news01/0106/502.htm/.





� Le document de l'OMC G/SCM/N/60/JPN et Suppl.1, du 20 octobre 2000 et du 16 janvier 2001, contient la plus récente notification du Japon concernant ses subventions et ses mesures compensatoires.





� Ces 5 pour cent comprennent la taxe nationale à la consommation (4 pour cent) et une taxe locale à la consommation (1 pour cent).  En sont exonérés les transactions portant sur la vente et la location de terres, les loyers de bâtiments d'habitation, la vente de valeurs mobilières, les redevances pour services publics, les intérêts perçus, les opérations de change, les soins médicaux, la protection sociale, certains services éducatifs et les manuels scolaires.





� La taxe à la consommation a représenté près de la moitié des recettes provenant des impôts indirects.





� Le rapport de Keidanren publié le 29 février 2002 indiquait que, malgré une récente baisse, le taux de l'impôt japonais sur les bénéfices de sociétés restait élevé par comparaison avec les pays européens et les pays asiatiques voisins, et que le système actuel d'imposition des sociétés devrait être réexaminé.





� En février 2002, le Japon maintenait des traités avec l'Afrique du Sud, l'Allemagne, l'Arménie, l'Autriche, l'Australie, le Bangladesh, le Bélarus, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Canada, la Chine, le Danemark, l'Égypte, l'Espagne, les États-Unis, les Fidji, la Finlande, la France, la Géorgie, la Hongrie, l'Inde, l'Indonésie, l'Irlande, Israël, l'Italie, la République de Corée, le Luxembourg, la Malaisie, le Mexique, la Moldova, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, l'Ouzbékistan, le Pakistan, les Pays-Bas, les Philippines, la Pologne, la Roumanie, la Russie, la République kirghize, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume�Uni, Singapour, Sri Lanka, la Suède, la Suisse, le Tadjikistan, la Thaïlande, la Turquie, le Turkménistan, l'Ukraine, le Viet Nam et la Zambie. 





� Document de l'OMC, G/SCM/N/38/JPN/Suppl.1, du 23 septembre 1998.





� Les principales sociétés dans lesquelles l'État conserve des intérêts sont la Société japonaise des tabacs (JT), Electric Power Development Co. Ltd., Kansai International Airport Company Ltd., la Compagnie nipponne des télégraphes et téléphones (NTT), Central Japan International Airport Company, Ltd., Japan Railway (JR) East, JR Central, JR West JR Hokkaido, JR Shikoku, JR Kyushu et JR Freight.





� http://www.gyoukaku.go.jp/about/index.html.





� Les conditions incluent les cas dans lesquels:  un requérant ou une personne qui a obtenu une licence d'exploitation a exploité l'invention;  une invention a été enregistrée non seulement auprès du Bureau japonais des brevets mais également auprès d'autres bureaux;  un requérant ou un demandeur est une université, un lycée, un institut public de recherches ou un TLO autorisé ou agréé;  un requérant ou un demandeur est une PME ou un individu, ou si une personne qui n'est pas un demandeur (tierce partie) a exploité l'invention en tant qu'entreprise après la publication de la demande non encore examinée de l'appel/de l'affaire avant qu'une décision concernant l'appel/l'affaire ait été rendue.





� Ainsi, le statut exclusif de la Société japonaise pour les droits des auteurs, des compositeurs et des éditeurs (JASRAC) en ce qui concerne la gestion des droits d'auteur liés à la musique a été aboli.  À la fin du mois de janvier 2002, deux entreprises de gestion du secteur de la musique, en plus de la JASRAC, ont été enregistrées au titre de ladite loi.





� La loi prévoit une définition de la concurrence déloyale et des possibilités d'injonction et de compensation en cas de perte ou de dommage causé par la concurrence déloyale.  La loi a ajouté en tant que nouveau type de concurrence déloyale le fait d'acquérir ou de posséder le droit d'utiliser, ou d'utiliser un nom de domaine qui est identique ou similaire à l'indication portée par les produits d'une autre personne, ou à d'autres indications, telles qu'un nom étroitement lié à l'entreprise, la dénomination commerciale ou la marque de fabrique ou de commerce d'une autre personne, dans le but d'acquérir un bénéfice déloyal ou de causer un dommage à une autre personne.  La loi est entrée en vigueur le 25 décembre 2001.





� Les principaux thèmes abordés comprennent:  l'expérience du Japon concernant l'accession au Protocole de Madrid et les efforts des États-Unis et de l'Union européenne en vue de l'accession;  la charge du processus d'examen et le contrôle de qualité, les tâches administratives liées aux relations avec les utilisateurs; l'état de l'automatisation de l'examen et des demandes concernant les marques de fabrique ou de commerce, et les idées dans ce domaine;  et les programmes de lutte contre les contrefaçons.





� Les autorités responsables du JPO ont continué d'entretenir des relations bilatérales de coopération avec les autorités européennes et nord-américaines compétentes pour résoudre des problèmes communs.  Les principaux programmes entrepris à cet égard comprennent:  une étude comparative des pratiques d'examen des brevets dans le domaine des technologies de pointe;  des échanges d'examinateurs;  la mise en place du réseau trilatéral d'échange de données administratives et techniques concernant les brevets;  et la création d'un site Web trilatéral.





� Des détails concernant les mesures judiciaires prises par le Japon pour faire respecter les DPI sont contenus dans le document de l'OMC, IP/N/P/JPN/1, du 18 février 1997.





� La sanction infligée pour atteinte à des droits de brevet, de licences d'exclusivité ou de marques de commerce consiste soit en une peine d'emprisonnement ne dépassant pas cinq ans ou en amendes ne dépassant pas 5 millions de yen;  les atteintes commises par des sociétés sont passibles d'amendes n'allant pas au-delà de 150 millions de yen.  Les fausses marques sont sanctionnées soit par une peine d'emprisonnement ne dépassant pas trois ans, soit par des amendes ne dépassant pas 3 millions de yen;  les sanctions contre l'emploi de marques fausses par des sociétés se traduisent par des amendes n'allant pas au-delà de 100 millions de yen.





� Voir le document de l'OMC (2001), tableau III.14.





� Fry (2001).





� Voir, par exemple, Iyori et Uesugi (1994).





� Les sanctions pénales sont visiblement difficiles à mettre en œuvre compte tenu des limitations institutionnelles de la JFTC.  Tout d'abord, étant donné que certains membres du personnel de la JFTC sont nommés par d'autres agences gouvernementales, ils peuvent faire l'objet de pressions politiques concernant l'enregistrement de plaintes pénales.  Ensuite, il n'existe qu'un petit nombre de procureurs pour traiter tous les types de litiges.  Enfin, le système judiciaire japonais est fondé sur une philosophie préventive plutôt que punitive;  les auteurs d'infractions ont la possibilité d'éviter les sanctions pénales si elles corrigent leurs actes et indemnisent les victimes (Fry, 2001).





� D'après les autorités, 52 actions intentées par des personnes physiques sont actuellement enregistrées.





� Fry (2001).





� Une situation monopolistique se définit comme une situation dans laquelle la part de marché détenue par une unique entreprise est d'au moins 50 pour cent (ou 75 pour cent pour deux entreprises opérant ensemble dans un domaine d'activité particulier) et dans laquelle la production annuelle totale de l'entreprise dépasse 100 milliards de yen;  l'entrée de nouveaux arrivants sur le marché est extrêmement difficile et demande énormément de temps, a) la structure des prix du marché est rigide ou inélastique et b) les bénéfices ou les dépenses (par exemple de publicité et de commercialisation) dépassent de loin les niveaux courants dans la branche de production visée.  Le "comportement indésirable du marché" se manifeste par des facteurs tels que des obstacles à l'entrée sur le marché, des hausses de prix extraordinaires ou des taux de bénéfices extrêmement élevés.





� Situation en avril 2002.





� Chan-Lau (2001).





� Shishido (1999).





� Les grandes entreprises n'ont connu aucune prise de contrôle hostile au cours de la période allant de 1945 à 1990.  Voir Kester (1991).





� Gibson (1998).





� La Fondation japonaise des entreprises, organe créé en 2002 suite à la fusion de Keidanren et de la Fédération japonaise des associations d'employeurs (Nikkeiren), vient de décider de réexaminer, pour la première fois depuis 1996, ses lignes directrices en matière de direction des entreprises, suite à une série de scandales qui ont ébranlé la confiance du public envers les sociétés japonaises.


� Nikkei Shimbun, 26 juin 2002.





� Voir "Japanese Corporate Law – Drastic Changes in 2000-2001 & the Future" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.moj.jo.jp/ENGLISH/CIAB/jcl.pdf.





� Les autorités affirment que les Principes comptables généralement admis du Japon correspondent aujourd'hui aux normes comptables internationales dans la plupart des domaines, tels que l'établissement de comptes consolidés, la comptabilité relative aux instruments financiers, et la comptabilité relative aux prestations de retraite.








